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    PARTIE I




    les événements qui ont fait le monde


  




  

    Les Phéniciens pénètrent dans l’Atlantique (v. 800 av. J.-C.)




    Les Phéniciens occupaient, dans l’Antiquité, une étroite bande de terre entre la Méditerranée et la montagne, correspondant à l’actuel littoral de la Syrie et du Liban. Organisés autour de cités-États prospères telles que Tyr, Sidon, Béryte (aujourd’hui Beyrouth) ou Byblos, ils ont à leur tête des rois comme cet Hiram de Tyr mentionné par la Bible (vers 950).




    Les Phéniciens sont sans doute le premier peuple à se spécialiser dans la navigation, sous deux formes, commerce et piraterie, souvent associées. Ils assurent le transport des marchandises entre l’Égypte (productrice de blé, de papyrus, d’étoffes de lin) et l’Orient (fournisseur de parfums, de bijoux, d’objets de métal). Leur propre arrière-pays est mis à contribution : ils font ainsi le commerce du bois de cèdre, très réputé dans l’Antiquité, ainsi que de la pourpre, teinture prestigieuse obtenue à partir d’un coquillage, le murex, présent sur leurs côtes. Ils possèdent aussi leurs propres manufactures : teintureries et verreries principalement. À ces produits de relative proximité, ils ajoutent très vite des produits issus d’un commerce plus lointain : ivoire d’Afrique, huile d’Espagne, esclaves. Surtout, ils se spécialisent dans le commerce des métaux : cuivre de Chypre et d’Espagne, étain de Grande-Bretagne.




    La Phénicie devient ainsi un gigantesque entrepôt de marchandises. Pour en assurer la gestion, les Phéniciens mettent au point ce qui est sans doute leur plus grande invention : l’alphabet, système de notation écrite, ne reposant plus sur des pictogrammes ou des idéogrammes comme auparavant, mais sur des lettres distinctes notant chacune un son. Cette invention se diffuse rapidement le long des routes commerciales phéniciennes : les alphabets hébreu, grec et latin sont dérivés de ce prototype phénicien.




    Pour faciliter ces échanges, les Phéniciens installent des comptoirs et des colonies. Les plus proches sont installés dans l’île voisine de Chypre, mais certains sont beaucoup plus lointains, essentiellement sur les côtes de l’actuel Maghreb, ainsi qu’en Sicile, Corse et Sardaigne. Vers 800 av. J.-C., les Phéniciens de Tyr fondent Carthage, près de l’actuelle Tunis. Tournée vers la mer, Carthage ne cherche pas vraiment à soumettre son arrière-pays, mais forme peu à peu un véritable empire maritime, détruit au iiie siècle avant notre ère par Rome.




    À peu près à l’époque de la fondation de Carthage, ils pénètrent dans l’Atlantique. Rapidement, ils contrôlent les colonnes d’Hercule (nom donné par les Grecs au détroit de Gibraltar) grâce à un réseau de comptoirs implantés sur les deux rives du détroit : Malaca (Malaga) au nord, Tingis (Tanger) au sud et surtout Gadir (Cadix), sont des fondations phéniciennes. Ces comptoirs lointains ont pour objet de contrôler la route d’accès aux minerais. Tout près de Gadir, dans la vallée du Guadalquivir, s’étend le royaume ibérique de Tartessos, grand exportateur de cuivre. Surtout, les comptoirs de la péninsule ibérique sont le point d’arrivée du commerce de l’étain, minerai rare en Orient, indispensable pour la fabrication du bronze, et présent en quantité importante dans le sud de la Grande-Bretagne (Cornouailles). Avec l’arrivée des Phéniciens à Gadir, les flux atlantiques se tournent donc en partie vers l’approvisionnement du monde méditerranéen.


  




  

    Le pharaon Néchao ordonne un périple autour de l’Afrique (v. 600 av. J.-C.)




    À la fin du viie et au début du vie siècle avant notre ère, l’Égypte n’est plus la grande puissance qu’elle a été. Le Nouvel-Empire (xvie-xie siècles av. J.-C.), avec des souverains glorieux tels que Aménophis III ou Ramsès II, s’était étendu jusqu’aux frontières de l’Empire hittite. En 1286, la bataille de Kadesh avait permis de répartir des zones d’influence en Syrie et Palestine. Mais l’expansion assyrienne avait réduit à néant des ambitions égyptiennes déclinantes.




    Les pharaons de la xxvie dynastie, dite de Psammétique, dont Néchao est le second représentant, ont réussi à se dégager de l’emprise assyrienne et ont même établi de bons rapports avec les derniers rois de Ninive, Assourbanipal et ses successeurs. Mais le pays des pharaons reste menacé par les empires asiatiques successeurs de l’Empire assyrien, Empire néobabylonien puis perse. Psammétique Ier (663-609) et son fils Néchao II (609-594) ont essayé sans grand succès de bloquer l’avancée babylonienne et leur influence ne s’est exercée sur la Palestine et la Syrie que pendant les deux premières décennies du vie siècle.




    C’est précisément pendant cette époque que les pharaons ont mené une politique de grandeur, en particulier dans le domaine maritime. Une politique qui se traduit en particulier par un programme de grands travaux : percement d’un canal entre le Nil et la mer Rouge ; construction d’une véritable flotte de guerre. C’est aussi de cette époque que date la fondation sur une branche du delta du Nil d’un comptoir, Naucratis, où peuvent séjourner les marchands phéniciens et surtout grecs venus acheter du blé égyptien.




    L’Égypte est une puissance essentiellement terrestre, dont la force réside avant tout dans la richesse de son agriculture, qui repose sur la régularité et la puissance des crues du Nil. Elle fut, pendant toute l’Antiquité, le grenier à blé de la région. Ce n’est toutefois qu’à l’époque de Psammétique et Néchao qu’elle se tourne enfin vers le delta et vers la mer. Le blé égyptien, jusqu’ici transporté surtout par caravanes, devient l’objet d’un commerce maritime.




    C’est dans ce cadre qu’il faut situer la circumnavigation de l’Afrique. Entreprise de prestige autant que tentative de reconnaissance, cette expédition permet au pharaon de se présenter comme le maître de la terre et de la mer : il est à la fois celui qui enserre l’ensemble du continent et celui qui domine les flots. Remarquons toutefois que ce sont des marins phéniciens qui ont, pour le compte de Néchao, effectué ce périple : les Égyptiens restent un peuple terrien, et le pharaon a dû, pour réaliser son projet, faire appel à des marins plus expérimentés. On observera aussi que ce voyage ne nous est pas connu par des sources égyptiennes, mais par des textes grecs, dont celui, mentionné plus haut, d’Hérodote : cette entreprise a peu marqué les consciences en Égypte même, mais elle a fait le tour des communautés de navigateurs de la Méditerranée orientale.




    Le fait qu’une flotte ait pu revenir à son point de départ sans avoir eu à faire demi-tour est considéré, à juste titre, comme un exploit sans précédent. Les marins de Néchao reviennent la bouche pleine de merveilles. La plus étonnante est, aux yeux des auteurs anciens qui nous ont décrit ce voyage, la suivante : alors qu’ils avaient navigué constamment vers le sud puis l’ouest, vint un jour où, à midi, les marins avaient le soleil à leur droite. Ce détail, qu’Hérodote jugeait fantaisiste, est pour nous la preuve que ce voyage a réellement eu lieu : ils avaient bien sûr franchi l’équateur !


  




  

    Les Phocéens fondent Marseille (v. 600 av. J.-C.)




    Tout comme les Phéniciens avant eux, les Grecs se sont rapidement sentis à l’étroit dans la péninsule hellénique. Au moins depuis le ixe siècle, ils ont entamé la colonisation du littoral de l’Asie mineure, l’actuelle Turquie : des cités prospères comme Milet, Phocée, Ephèse ou Téos. Comme chez les Phéniciens, la base de l’organisation politique est la cité-État, en grec polis : Athènes ou Sparte ne sont que les plus importants d’une myriade de micro-États, chacun formé d’une ville et de sa campagne.




    Pendant environ deux siècles et demi, entre le début du viiie siècle et le milieu du vie siècle, les Grecs mènent une politique très active de colonisation : de nombreuses cités grecques (Corinthe en Grèce même, Phocée et Milet en Asie Mineure, et bien d’autres) fondent des « villes-filles » sur les côtes du bassin méditerranéen. Les colonies ainsi fondées ne sont pas soumises à leur « ville-mère » (en grec mêtropolis, métropole) : même si elles héritent d’elle leurs cultes civiques et, en partie, leur organisation intérieure, elles deviennent des cités indépendantes. Certaines de ces colonies sont promises à un avenir glorieux. Citons entre autres Syracuse et Agrigente en Sicile, Tarente et Naples (Néa-polis, la « cité nouvelle ») en Italie du Sud, Cyrène en Libye, Byzance sur le Bosphore. Le Sud de l’Italie est tellement marquée par l’influence grecque qu’on l’appelle alors la « Grande Grèce ». Le grec y est resté la langue principale jusqu’au Moyen Age, et il existe encore aujourd’hui quelques minorités hellénophones dans le sud de la péninsule. Plus près de nous, les Phocéens fondent Massalia, aujourd’hui Marseille, aux alentours de l’an 600 av. J.-C. : c’est à partir de cette cité grecque que sont fondées, dans la foulée, les villes d’Antipolis (Antibes), Nikaia (Nice), Agathê (Agde) et Emporion (Ampurias en Catalogne). À son apogée, vers la fin du iiie siècle av. J.-C., Marseille domine une grande partie du littoral actuellement français, des Alpes maritimes à la Camargue.




    Les Massaliotes remontent aussi le Rhône, faisant pénétrer la culture grecque en Gaule : le vin en particulier était apprécié des élites celtes. Les princes gaulois en importaient des quantités sans doute élevées, avec les objets qui accompagnaient sa consommation : coupes en céramique, louches, carafes et cratères de bronze (vases destinés à mélanger l’eau et le vin, selon l’usage de l’époque). C’est ainsi qu’on a retrouvé à Vix, en Bourgogne, une tombe princière contenant un splendide cratère grec haut de 1,64 m : la « princesse » de Vix avait été ensevelie avec de nombreux objets précieux servant à exprimer le statut exceptionnel de la défunte comme de ceux qui avaient procédé à ses funérailles.




    C’est de Marseille que Pythéas, entre 350 et 300, partit reconnaître les côtes atlantiques – sans doute dans le but de reconnaître les routes de l’étain, dominées par les Phéniciens. Le récit de son voyage est perdu, mais il a été utilisé plusieurs siècles plus tard par les géographes Strabon et Pline l’Ancien. On pense qu’après avoir franchi les colonnes d’Hercule, son voyage l’amena à faire le tour de la Grande-Bretagne, puis à se rendre vers l’actuel Danemark. Au-delà, il avait atteint une « île », qu’il appelle Thulé, et que l’on a pu identifier comme les Shetland, les Féroé, l’Islande ou, plus probablement, la Scandinavie méridionale.


  




  

    Les Perses sont vaincus à Salamine (480 av. J.-C.)




    L’Empire perse, fondé par Cyrus le Grand au milieu du vie siècle, est rapidement devenu la principale puissance du Proche-Orient. En s’emparant de Babylone en 539 av. J.-C., puis en étendant son emprise de l’Asie mineure aux rives de l’Indus, Cyrus (550-530) dépasse largement les limites des empires mésopotamiens (assyrien ou néobabylonien) qui l’ont précédé. La conquête de la Lydie, royaume de l’ouest de l’Anatolie, en 546, met les Perses en contact direct avec les cités grecques de la côte ionienne : Milet, Phocée ou Halicarnasse sont forcées de se soumettre et de payer tribut au « Grand Roi ». En 500-494, la révolte des cités ioniennes, mal soutenue par les cités de la Grèce continentale, est écrasée par le roi perse Darius Ier (522-486). Dans la foulée de cette victoire, les Perses prennent alors pied en Europe et soumettent la Thrace et la Macédoine : les voilà aux portes de la Grèce.




    Celle-ci, à la fin du vie et au début du ve siècle, apparaît relativement faible et généralement divisée. Il n’y a pas véritablement de notion d’unité grecque. En outre, sauf peut-être à Sparte, qui émerge alors comme une des cités les plus influentes, exerçant une hégémonie sur presque tout le Péloponnèse, des rivalités internes aux cités paralysent leur action. Aussi la victoire de l’armée athénienne à Marathon, en septembre 490, contre un corps expéditionnaire perse venu châtier Athènes du soutien apporté aux Ioniens quelques années plus tôt lors de leur révolte, est-elle une relative surprise. Pour la première fois, l’armée d’une cité grecque – principalement composée de citoyens combattant à pied, les hoplites – réussit à vaincre les troupes de l’Empire perse, composées de contingents des peuples soumis, beaucoup plus nombreuses mais aussi plus hétéroclites. Dans toute la Grèce, la réputation d’Athènes s’en trouve renforcée.




    La défaite de Marathon aurait été, pour les Perses, un simple échec sans lendemain si, dix ans plus tard, Xerxès Ier (486-465), successeur de Darius, n’avait cherché à soumettre définitivement la Grèce. Au printemps 480, une double invasion est lancée, à la fois par terre et par mer. Sparte parvient à réunir derrière elle une coalition de cités grecques pour résister aux Perses. Athènes, qui a mené dans les années précédentes un important effort de construction navale, est chargée de la défense maritime. L’armée perse ayant réussi à prendre Athènes, désertée par ses habitants, les deux flottes se rencontrent le 29 septembre 480 dans le chenal qui sépare l’île de Salamine du continent, à quelques encablures du Pirée, le port d’Athènes. Incapable de manœuvrer dans un espace aussi restreint, la flotte perse, pourtant plus nombreuse, est anéantie. L’année suivante, la victoire de l’armée coalisée à Platées, et de la flotte au cap Mycale, confirme la défaite des Perses.




    Les victoires de Salamine et du cap Mycale ont sur Athènes un double effet. À l’intérieur de la cité, elles confirment l’ascension politique des thètes, la classe de citoyens la moins fortunée : incapables de payer l’équipement militaire d’un hoplite, les thètes servent comme rameurs. Leur victoire est aussi celle du parti démocratique, favorable à une plus grande participation des couches populaires aux décisions politiques. À l’extérieur, Athènes et sa flotte deviennent la grande puissance du moment : seule Sparte, dont les troupes ont montré leur valeur à Platées, peut lui disputer l’hégémonie. Athènes établit alors, avec la ligue de Délos, une vaste alliance des cités maritimes, qu’elle « protège » en échange d’un tribut. Jamais véritablement réalisée, l’unité de la Grèce est, en 480, à portée de main.


  




  

    Alexandre le Grand meurt à Babylone (323 av. J.-C.)




    Sous le règne de Philippe (359-336), la Macédoine, région « semi-barbare » située au nord de la Grèce, a imposé son hégémonie aux cités (Athènes, Thèbes, Corinthe, Sparte, etc.) à l’issue de la bataille de Chéronée (338). L’assassinat du roi en 336 porte au pouvoir son fils Alexandre. Jeune, cultivé et ambitieux, ce dernier a été l’élève du philosophe athénien Aristote et est pétri de culture grecque. Il rêve d’offrir aux Grecs et aux Macédoniens une revanche sur l’ennemi de toujours, les Perses. Pour cela, il faut porter la guerre sur leur sol.




    En 334, une fois matées les tentatives de révoltes des cités grecques, consécutives à la mort de Philippe, Alexandre débarque en Asie mineure, à Troie, imitant par là les héros d’Homère. Dès le premier affrontement, à la bataille du Granique, l’armée perse est mise en déroute. Suit alors une série de succès : prise d’Halicarnasse (333), victoire d’Issos (333), prise de Tyr et de Gaza (332), conquête de l’Égypte (331), visite de l’oasis de Siwah, dans le désert égyptien, où l’oracle d’Amon le proclame fils de Zeus (331), et enfin batailles d’Arbèles et de Gaugamèles (331) où Darius, roi des Perses, est mis en fuite. Alexandre peut alors s’emparer des capitales de l’Empire perse – Babylone, Suse, Persépolis – puis, poursuivant Darius, s’engager plus avant sur les hauts plateaux iraniens. Darius ayant été trahi et assassiné par un de ses officiers, Alexandre se proclame son successeur, roi des Perses autant que des Macédoniens. Atteignant l’Asie centrale (actuel Ouzbékistan) et l’Inde, il met fin à l’expédition quand, en 326, sur les bords de l’Indus, son armée lui impose le retour. Revenu à Babylone, il meurt, encore jeune, le 13 juin 323.




    L’expédition d’Alexandre n’a pas que des conséquences politiques et militaires. Certes, elle permet dans l’immédiat l’établissement de dynasties gréco-macédoniennes dans plusieurs régions de l’ancien Empire perse. En effet, les généraux d’Alexandre (les « diadoques ») se partagent ses conquêtes : citons les Lagides en Égypte, les Antigonides en Macédoine ou les Séleucides en Syrie. Ces dynasties, dites hellénistiques, favorisent la diffusion de la culture grecque. En outre, Alexandre, tout au long de son voyage, fonde des villes, parfois sorties du néant, plus souvent refondées à partir d’un noyau urbain plus ancien. À ces villes il donne son nom : Iskenderun en Turquie, Khodjent au Tadjikistan, Kaboul, Herat et Kandahar en Afghanistan, et bien sûr Alexandrie d’Égypte, sont toutes des « Alexandrie ». Ses successeurs l’imiteront : dans le royaume séleucide, dont les souverains portent en général les noms d’Antiochos et Séleucos, les « Séleucie » et les « Antioche » se multiplient – la plus célèbre, Antioche sur l’Oronte, a été la capitale de l’Orient romain puis byzantin.




    Mais l’exemple le plus éclatant de cette fusion des cultures autochtones avec la culture grecque est celui de l’Égypte lagide. Alexandre avait été accueilli en Égypte comme un libérateur, et il y avait fondé une ville, à l’entrée de la branche la plus occidentale du delta du Nil. À la fois ville grecque tournée vers la mer et porte de l’Égypte, Alexandrie devient la capitale de la dynastie issue de Ptolémée Ier Lagos (305-283), général d’Alexandre. C’est une ville cosmopolite, industrielle et marchande, interface entre l’Égypte et la mer, où cohabitent Grecs, Juifs et Égyptiens. C’est aussi une ville de haute culture grâce à son Musée, qui accueille des savants et des poètes de tout le monde grec et dont la célèbre bibliothèque a sans doute contenu, au temps de Cléopâtre (51-31), dernière reine lagide, près de 700 000 volumes.


  




  

    L’unification de la Chine et l’achèvement de la Grande Muraille (v. 221 av. J.-C.)




    La Chine est, avec la Mésopotamie, l’un des premiers berceaux de civilisation agricole dans le monde. Des dynasties impériales semi-légendaires, les Xia (xxiie-xviiie siècles), les Shang (xviiie-xiie siècles) et les Zhou (xiie-iiie siècles), auraient régné dans la vallée du Fleuve Jaune dans les débuts de la période historique. En réalité, le pays est resté longtemps divisé en une série de principautés, que les historiens désignent, selon les périodes, sous le nom de « domaines des hégémons » puis de « royaumes combattants ».




    Qin Shi Huangdi, le Premier Empereur (c’est le sens de l’expression « Shi Huangdi »), est l’un de ces princes, à la tête du « royaume combattant » de Qin, dans l’ouest du pays, dont la capitale est Xianyang (dans l’actuel Shaanxi). Par une habile politique, il pacifie et unifie l’ensemble de l’espace chinois, fondant le premier véritable empire. Il mène aussi des conquêtes en direction du sud, atteignant la mer de Chine méridionale et la région de Canton. C’est donc sous son règne que la moitié sud de la Chine actuelle commence à être incorporée dans l’orbite de la civilisation chinoise (aujourd’hui encore, la Chine du Sud possède ses propres dialectes et on y mène un genre de vie très différent de celui des habitants des vallées des deux grands fleuves).




    Vers le nord au contraire, Shi Huangdi refuse toute expansion et fait le choix d’une politique de fortification, que ses successeurs reprirent. La Grande Muraille est le résultat de cette politique. Elle résulte de l’unification et de l’extension en un système cohérent de divers tronçons de fortifications construits dès avant l’unification du pays par les princes de divers « royaumes combattants ». Longue de 6 000 km, elle constitue le plus grand système fortifié jamais construit et servit pendant plusieurs siècles de frontière septentrionale à la Chine. Mais cette frontière est plus symbolique que réelle : elle n’a pas été utile pour contenir les nombreuses invasions venues du monde des steppes, et de nombreux empereurs ont négligé sa construction et son entretien. Les derniers tronçons, au nord de Pékin, datent du xve siècle : on n’en a pas construit depuis. La Grande Muraille a surtout servi, dans l’esprit des Chinois, à les constituer en « empire du Milieu », pays de la stabilité, de la civilisation et du raffinement, en les séparant de la barbarie s’étendant au nord, c’est-à-dire des peuples nomades tels que les Huns, les Turcs, ou plus tard les Mongols et les Mandchous. Ces peuples de la steppe, à leur tour, ont vu la Chine comme le grand pays de richesse et de culture, s’étendant de l’autre côté de la Grande Muraille, proie à la fois convoitée et inaccessible.




    À sa mort en 210, Shi Huangdi est enseveli dans un immense tumulus de 47 m de haut, près de Xianyang. En 1974, on découvrit à proximité de ce tumulus deux fosses renfermant une armée de 6 400 soldats de terre cuite, avec chevaux et chars, ainsi qu’une armée de plus de 1 000 figures de bronze.




    Shi Huangdi laisse en mourant un empire puissant et unifié, mais fragilisé par une politique violente, heurtant de front les élites traditionnelles (les « mandarins ») : en effet, le Premier Empereur, désireux de briser le monopole des lettrés sur l’administration, a ordonné en 213 la destruction de tous les livres classiques. Son fils et successeur ne peut se maintenir longtemps sur le trône et, en 206, un chef de guerre local s’empare du pouvoir et fonde une nouvelle dynastie, les Han. S’appuyant à la fois sur l’armée et sur les lettrés, moins rigoureux que Shi Hangdi, les Han règnent sur la Chine jusqu’en 220 apr. J.-C.


  




  

    Jules César conquiert la Gaule (52 av. J.-C.)




    Sous le nom de « Gaulois » (Galli en latin) ou de « Celtes » (Keltoi en grec), les Romains et les Grecs désignent un ensemble de peuples de langues celtiques, installés de part et d’autre des Alpes. Le monde celtique, qui n’a jamais eu d’unité politique, s’étend alors sur une bonne partie de l’Europe du nord et de l’ouest : parmi les régions de culture celtique, on peut citer la (Grande-)Bretagne, l’Irlande, une partie de l’Espagne, le sud de l’Allemagne actuelle et, bien entendu, la Gaule. Quand ils parlent de « Gaule », les Romains distinguent d’ailleurs la Gaule « cisalpine » (c’est-à-dire l’Italie du Nord, conquise par Rome entre le iiie et le iie siècle avant notre ère), la Gaule « narbonnaise » (la « province » romaine, dont le nom s’est transmis à l’actuelle Provence, conquise à la fin du iie siècle) et la Gaule « chevelue », encore indépendante au milieu du ier siècle.




    La Gaule chevelue est alors divisée en une petite centaine de peuples (plusieurs d’entre eux ont donné leur nom à d’actuelles villes ou régions françaises) : citons entre autres les Eduens (en Bourgogne) et les Rèmes (Reims), alliés traditionnels de Rome, ou encore les Helvètes (en Suisse), les Bellovaques (Beauvais), les Parisii (Paris), les Carnutes (Chartres), les Vénètes (Vannes), les Bituriges (Bourges) ou encore les Arvernes (en Auvergne). Le seul lien qui les unisse est d’ordre religieux, puisque tous ces peuples (ainsi que ceux de la Grande-Bretagne toute proche) adhèrent à des cultes dominés par une caste de prêtres, les druides. Sur le plan politique, il n’existe en Gaule ni chef suprême, ni capitale, ni sanctuaire commun, ni culte unificateur.




    Pour les Romains, le Gaulois représente alors le Barbare par excellence : on se souvient encore à Rome du tribut imposé par le chef gaulois Brennus à la ville au début du ive siècle avant notre ère. Une victoire sur eux représenterait, pour un général romain, un capital de popularité considérable. Caius Julius Caesar – Jules César –, général et chef de parti, opposé à Pompée, alors au sommet de sa puissance, obtient en 58 le gouvernement de la Gaule narbonnaise. Il saisit l’occasion d’un conflit entre peuples gaulois pour tenter d’imposer son autorité à l’ensemble de la région. Malgré des débuts prometteurs (les Helvètes et les Vénètes sont vaincus) et des expéditions au-delà du Rhin et dans le sud de la Grande-Bretagne, la conquête reste fragile et, en 52, la plupart des peuples gaulois s’insurgent. Mais cette fois-ci, ils se dotent d’un chef, un jeune noble arverne que César, dans ses Commentaires sur la guerre des Gaules, nomme Vercingétorix. La révolte est quasi-générale : même les Eduens, alliés jusque-là indéfectibles de Rome, se joignent aux insurgés. Paradoxalement, c’est au moment de leur défaite que les peuples de la Gaule ont réussi à se doter d’un chef unique. Victorieux à Gergovie, au cœur du pays arverne, Vercingétorix est assiégé dans Alésia, une place fortifiée. L’échec d’une armée de secours consomme la défaite des insurgés, et Vercingétorix doit capituler. La Gaule devient province romaine.




    La conquête de la Gaule ouvre à Rome des perspectives nouvelles en direction de l’Europe du Nord et met en contact direct avec Rome des groupes de peuples (Bretons, Germains) jusqu’ici très peu touchés par la civilisation méditerranéenne. Cette œuvre est poursuivie dans le siècle suivant l’annexion de la Gaule par la conquête des Alpes, de l’Allemagne du Sud et d’une grande partie de la Grande-Bretagne. Dans l’immédiat, la victoire en Gaule ouvre à César la porte du pouvoir : elle lui permet d’éliminer son rival Pompée et de se faire désigner comme dictateur à vie… avant d’être assassiné, le 15 mars 44 av. J.-C.


  




  

    Constantin promulgue l’Edit de Milan (313)




    Profitant de la relative paix intérieure procurée par l’empire, le christianisme a progressé dans le monde romain, d’abord lentement, puis plus rapidement à partir des années 250. Certaines régions (l’Asie mineure, l’Égypte, l’Afrique) sont sans doute majoritairement chrétiennes à la fin du iiie siècle, mais la quasi-totalité des provinces est touchée. Pour les empereurs, cette progression pose de nombreux problèmes, particulièrement d’ordre politique. Depuis Auguste, et plus encore depuis le iie siècle, le régime impérial repose sur une idéologie dont la pierre angulaire est le culte rendu par tous les citoyens, et particulièrement par les soldats et par les magistrats locaux, à Rome et à la personne de l’empereur. Tant que les refus de sacrifier ne concernaient que des cas isolés, locaux ou minoritaires, bien identifiés par ailleurs (c’était le cas des juifs), la cohérence globale du système politico-culturel pouvait être conservée.




    La situation devient très différente à partir du moment où de nombreux citoyens (tous les hommes libres de l’empire sont citoyens romains depuis le début du iiie siècle) se convertissent au christianisme. Les persécutions se font donc, au iiie siècle, plus fréquentes et plus violentes : on citera la grande persécution ordonnée par l’empereur Dèce en 250 et, après une période de relative tolérance entre 260 et 303 (pendant laquelle se réalise la plus grande progression du christianisme), celle de Dioclétien en 303-311. Dioclétien en effet cherche à refonder l’idéologie impériale en la liant au culte de Jupiter et d’Hercule, dont lui-même et son collègue Maximien sont présentés comme les représentants, voire les incarnations : position bien entendu inacceptable pour les chrétiens, qui pour Dioclétien doivent être écartés de toute position de pouvoir et privés de toute influence. Après l’abdication conjointe de Maximien et Dioclétien en 305, leurs successeurs Constance Chlore et surtout Galère continuent cette politique.




    C’est dans ce contexte que Constantin, fils de Constance Chlore, est proclamé empereur à York, en 306, à la mort de son père. Fils d’Hélène, concubine chrétienne de son père, il est dès le début de son règne favorable à la tolérance envers les chrétiens, même s’il favorise plutôt le culte solaire. A-t-il été converti à la suite d’une expérience mystique, ou son alliance avec les élites chrétiennes est-elle due à un calcul politique ? Il est possible que les deux aspects soient entrés en ligne de compte. Toujours est-il que dans la bataille qui l’oppose à son rival Maxence, fils de Maximien, au pont Milvius sous les murs de Rome, Constantin arbore sur ses étendards le symbole chrétien du chi-rhô, les deux premières lettres, en grec, du mot « Christ ». Vainqueur, Constantin légalise le christianisme par l’Edit de Milan, de 313 : les bâtiments enlevés aux chrétiens pendant la persécution leur sont restitués, des conditions fiscales particulières sont accordées au clergé. Plus encore, Constantin favorise le règlement des conflits entre chrétiens en convoquant lui-même le concile de Nicée, en 325 : cette assemblée d’évêques présidée par l’empereur parvient à adopter une définition commune de la foi chrétienne, le credo, toujours récité de nos jours, sous une forme légèrement modifiée, dans les églises chrétiennes. Par ces mesures, Constantin a fait des évêques et des notables chrétiens des alliés précieux du régime impérial. Sous ses successeurs, le christianisme devient la religion dominante, puis en 380 officielle, de l’empire.


  




  

    L’empereur Théodose partage l’Empire romain entre ses deux fils (395)




    Les empereurs du iiie siècle, confrontés à une grave crise politique, à des incursions barbares répétées et à de nombreuses usurpations, avaient déjà tenté de confier à des collègues la charge de portions de l’empire. Dioclétien (284-305) se fait le champion de cette solution et met en place le système de la tétrarchie : deux empereurs de premier rang, appelés Augustes, règnent à Rome et en Orient, chacun assisté d’un empereur de second rang portant le titre de César. Si l’un des Augustes vient à mourir ou à démissionner, son César lui succède automatiquement, nommant et adoptant à son tour son propre César. Ce splendide système n’a cependant pas tenu plus d’une vingtaine d’années : les ambitions des fils des Augustes, peu désireux de laisser la place de César à des officiers adoptés, en ont eu raison.




    Malgré l’échec de la tétrarchie, l’idée de partage géographique des responsabilités est restée, et les empereurs Constantin (306-337) et Valentinien ier (364-375) ont tous les deux nommé des collègues en charge d’une partie de l’empire. Constantin en particulier s’est montré sensible au problème. En 330, il fonde sur le site de l’antique Byzance une seconde capitale, pourvue d’un Sénat et de toutes les institutions que possédait Rome. Son évêque obtient le titre de patriarche, ce qui en fait l’égal des évêques de Rome (le pape), d’Alexandrie ou d’Antioche. À cette ville, l’empereur donne son nom : c’est Constantinople.




    Théodose ier (379-395), qui réunit tout l’empire sous son autorité en 394, est bien conscient des difficultés que posent l’administration et la défense d’un aussi grand territoire. À sa mort en 395, il partage l’empire entre ses deux fils : l’aîné Arcadius obtient l’Orient, avec Constantinople ; le cadet Honorius obtient l’Occident, avec Rome (symboliquement importante, même si la vraie capitale, le siège du palais impérial, est Ravenne).




    Ainsi est consommée la séparation entre un empire d’Occident et un empire d’Orient. Les deux moitiés de l’empire forment officiellement un seul et même État, mais elles sont en réalité en constante rivalité : usurpations et complots se succèdent de part et d’autre. De même, si officiellement le christianisme est depuis les édits théodosiens de 391-393 la seule religion autorisée dans l’empire, la rivalité entre empereurs se double d’une rivalité entre patriarches. C’est que la division de l’empire n’a pas été un simple découpage administratif. Le partage s’est fait entre les deux moitiés du bassin méditerranéen – remarquons au passage que le bassin méditerranéen se divise alors entre une moitié est et une moitié ouest, et non, comme de nos jours, entre une moitié nord et une moitié sud, situation héritée de l’expansion musulmane du viie siècle. La moitié occidentale est de culture latine. Le latin, langue utilisée par les légionnaires et les colons romains, s’est peu à peu imposé : l’espagnol, le portugais, le français, l’italien, descendent du latin, signe que les populations occidentales l’avaient adopté dans leurs conversations quotidiennes. En revanche, la moitié orientale est, en cette fin du ive siècle, de culture grecque. En effet, depuis l’expédition d’Alexandre, l’Asie mineure, la Syrie ou l’Égypte ont adopté le grec comme lingua franca. Tout en gardant leurs propres langues, les habitants de l’empire d’Orient utilisent le grec dès qu’ils doivent communiquer avec d’autres communautés. Entre un Occident massivement latinisé et un Orient superficiellement hellénisé, les différences sont réelles. Entre les deux moitiés du monde romain, le partage politique permet de consommer la rupture.


  




  

    Les Barbares franchissent le Rhin (406)




    Depuis le règne d’Hadrien (117-138), l’armée romaine a pour principale fonction de protéger les provinces en refoulant les raids de pillage des « Barbares », mais aussi les populations extérieures à l’empire désireuses de s’y implanter. Mis à mal dans le courant du iiie siècle, le limes est restauré par les empereurs, en particulier Dioclétien (284-305) et Constantin (306-337).




    Mais, depuis le milieu du iiie siècle, et plus encore à partir des années 380, les troupes qui assurent la surveillance du limes sont surtout composées de mercenaires barbares. Certains sont engagés à titre individuel dans l’armée régulière. D’autres sont enrôlés collectivement sous le commandement de leurs princes : ils deviennent alors des peuples « fédérés », c’est-à-dire ayant signé un traité (foedus) avec Rome. C’est le cas, par exemple, des Wisigoths, un peuple germanique des rives du Danube. Ayant pénétré en Thrace, ils écrasent l’armée romaine en 378, puis entrent au service des empereurs en échange de terres et d’un tribut.




    L’événement du 31 décembre 406 résonne comme un véritable coup de tonnerre. Profitant des grands froids, trois « peuples » barbares, les Alains, les Suèves et les Vandales, franchissent le Rhin gelé. Par « peuples », il faut entendre, sans doute, quelques dizaines de milliers de guerriers, avec femmes, enfants et esclaves. Leur but : piller, s’enrichir, faire du butin, mais aussi fuir la misère et la guerre, endémiques de l’autre côté du Rhin, et s’installer sur des terres fertiles et bien cultivées. Cette invasion, qui aurait pu n’être qu’une énième incursion barbare, a des conséquences beaucoup plus grandes. Incapable de repousser les envahisseurs, confronté à une nouvelle usurpation en Grande-Bretagne puis en Gaule, l’empereur d’Occident Honorius (395-423) doit aussi faire face à une rébellion des fédérés Wisigoths. Ceux-ci, menés par leur roi Alaric, envahissent l’Italie, puis pillent Rome en 410.




    L’effondrement du limes rhénan et surtout le sac de la ville représentent dans le monde romain un véritable traumatisme. Même si Rome, au début du ve siècle, n’est plus que l’ombre d’elle-même (Milan ou Ravenne ayant repris le rôle de capitale de l’Occident), ce ne sont plus les provinces frontalières qui sont menacées, mais le cœur de l’empire, la ville qui l’a construit. Les empereurs, qui se succèdent à un rythme effréné après la mort d’Honorius, semblent incapables de mettre fin au désordre. De fait, le ve siècle représente, en Occident, une longue agonie de l’État romain, qui perd peu à peu la plupart des provinces au profit de ses ennemis ou de ses « alliés » barbares. Wisigoths, Suèves, Vandales, puis Burgondes, Francs, Ostrogoths, se font accorder par les autorités romaines ou s’octroient par la force des territoires arrachés à l’empire. L’Espagne, l’Afrique du Nord, le sud-ouest et le nord-est de la Gaule voient se développer des « royaumes barbares ». Clovis, qui devient roi des Francs en 481, n’est finalement qu’un de ces généraux barbares de l’armée romaine en charge d’une province (en l’occurrence, la « Belgique Seconde », autour de Reims).




    Vers 450, l’autorité impériale ne s’exerce plus réellement que sur le sud de l’Italie et la Provence. Finalement, en 476, le chef barbare Odoacre, pourtant à la tête de troupes « romaines », s’empare de Ravenne, dépose l’empereur Romulus Augustule et renvoie à Constantinople les insignes impériaux. Il n’y a plus d’empereur en Occident.


  




  

    Charlemagne et Offa concluent un traité (796)




    En 796, « Charles, par la grâce de Dieu roi des Francs et des Lombards, et patrice des Romains » (il ajoutera quatre ans plus tard à ses titres celui d’empereur) et « son très cher frère Offa, roi des Merciens », concluent un accord concernant les voyageurs anglais désireux de se rendre dans le royaume franc : les pèlerins bénéficieront de la protection royale et seront libres de leurs mouvements, à condition qu’il ne s’agisse pas de marchands frauduleusement mêlés à eux pour éviter de payer les taxes sur les marchandises ; les voyageurs francs obtiendront, sur les terres d’Offa, les mêmes garanties.




    Le royaume franc en effet recouvre alors la plus grande partie de la chrétienté occidentale : parmi les chrétiens de l’ouest de l’Europe, seuls ceux des îles Britanniques et du nord-ouest de l’Espagne ne sont pas soumis à l’autorité de Charles. Or les chrétiens d’Angleterre entretiennent, depuis la conversion du pays au christianisme dans le courant du viie siècle, un lien privilégié avec Rome et avec la papauté. Nombreux sont les pèlerins anglais qui désirent se rendre sur les tombes des apôtres Pierre et Paul, et la ville de Rome possède même une schola Saxonum, un quartier anglo-saxon. Mais pour se rendre à Rome, il faut traverser le royaume franc et ses nombreux péages où les agents royaux prélèvent de lourdes taxes sur les marchandises. Les pèlerins anglais, qui débarquent en général dans le port picard de Quentovic (près de l’actuelle ville d’Etaples), ont un long voyage par voie de terre à accomplir avant d’arriver à Rome. Ce voyage s’accomplit de monastère en monastère, les établissements religieux formant un véritable réseau d’accueil des voyageurs. Sans la protection du roi des Francs, ce voyage est impossible : rappelons qu’au Moyen Age on ne peut voyager sans guide, sans protection, sans étapes bien définies. Offa, roi des Merciens (dont le royaume occupe le centre de l’actuelle Angleterre), qui a peu à peu étendu son influence sur l’ensemble des petits royaumes anglo-saxons, cherche donc à remédier, pour ses sujets, à ces difficultés.




    Les deux rois ne se sont pas rencontrés pour conclure cet accord, qui a sans doute été négocié par l’intermédiaire d’Alcuin, un clerc anglais devenu, dans le courant des années 780, l’un des principaux conseillers de Charlemagne. C’est sous son influence que Charlemagne a réuni autour de lui un aréopage de lettrés venus des quatre coins de l’Europe (Espagne, Irlande, Italie) afin de fonder, dans son palais d’Aix-la-Chapelle, une école destinée à la formation des cadres laïques et ecclésiastiques de son empire. Cette école est à son tour à l’origine de ce que l’on a appelé la « renaissance carolingienne » : copie de nombreux manuscrits, révision du texte biblique, diffusion de la culture savante. Les principaux relais de cette politique sont les monastères bénédictins, pourvus de propriétés foncières étendues et protégés par les souverains (en Angleterre comme dans l’Empire carolingien).


  




  

    Les Vikings atteignent l’Amérique (v. 1000)




    Si les Vikings ont mené vers l’Occident chrétien des expéditions sanglantes, ils ont aussi mené une entreprise de colonisation plus pacifique, et finalement beaucoup plus aventureuse, vers l’Atlantique Nord. Par « sauts de mouton », les Vikings ont peu à peu atteint les îles écossaises, les Féroé, l’Islande, le Groenland, et enfin l’Amérique. Cette expansion est surtout le fait des Norvégiens, même si quelques Danois et Suédois y ont sans doute participé. Aujourd’hui encore, les îles écossaises (qui ont été un royaume indépendant jusqu’au xiiie siècle) ont une population d’origine principalement scandinave (noms de famille), et les îles Féroé sont une région autonome au sein du royaume de Danemark.




    L’Islande avait sans doute été occupée à l’origine par des moines irlandais, peu nombreux. Les Norvégiens s’y installent à partir des années 870. Ils l’appellent Island, « pays de la glace », car elle est recouverte de grands glaciers. Les conditions de vie y sont moins bonnes qu’en Scandinavie, mais il y a de la terre à prendre, et la colonisation s’intensifie dans les années 900-930. L’île se dote en 930 d’institutions politiques. Même si les occupants sont majoritairement norvégiens, beaucoup ont gagné l’Islande précisément pour être indépendants, tranquilles face au pouvoir montant des rois de Norvège. C’est pourquoi ils établissent une république indépendante, une des premières du Moyen Age. Le pays est une juxtaposition de propriétés foncières, de fermes. Chaque propriétaire, gros ou petit, peut participer à un thing local, et surtout à l’Althing, l’assemblée générale, qui se tient tous les ans à Thingvellir. Ainsi, en 999, l’Althing décide par un vote de la conversion de l’île au christianisme. L’Islande devient alors un des centres vitaux de la culture scandinave : c’est en Islande qu’ont été composées et copiées, entre le xiiie et le xve siècle, les sagas, ces récits mythico-historiques racontant les exploits des héros scandinaves.




    En 978, le Norvégien Erik le Rouge découvre la côte ouest du Groenland. C’est la partie la plus abritée de cette région, et à l’époque le climat y est plus chaud que de nos jours. Revenu en Islande, il mène une véritable campagne de propagande pour attirer des colons, allant jusqu’à baptiser ces terres Groenland, le « pays vert ». Deux, puis trois établissements sont fondés, qui ont d’abord prospéré avant d’être confrontés à des difficultés climatiques et aux incursions des Eskimos. On ne sait pas quand ces établissements ont disparu, mais vers 1500 il ne devait plus rien rester des héritiers d’Erik le Rouge.




    Un texte du xive siècle, le Récit des Groenlandais, rapporte que vers l’an 1000, Leif Eriksson, fils d’Erik le Rouge, mena une expédition vers l’ouest et découvrit une terre au climat doux, où poussait de la vigne sauvage, et qu’il baptisa Vinland, le « pays du vin ». Que pouvait-on croire ? Le texte décrit certes le voyage le long des côtes, les détails de navigation sont plausibles, et la description contient quelques détails laissant supposer qu’il s’agit de la région du Saint-Laurent (la présence d’érables, de saumons). Mais la découverte dans les années 1960 du site de l’Anse-aux-Meadows, à Terre-Neuve, constitue la preuve formelle que les Scandinaves ont atteint l’Amérique. L’Anse-aux-Meadows est un ensemble de 3 groupes d’habitations semblables à celles de l’Islande et du Groenland. D’après les archéologues, il s’agirait d’un site d’hivernage, une sorte de base logistique pour les expéditions plus lointaines, vers le continent américain (le golfe du Saint-Laurent, l’actuel Québec).


  




  

    Le Schisme d’Orient divise la chrétienté (1054)




    Depuis la division de l’Empire romain, en 395, entre un empire d’Occident centré sur Rome et un empire d’Orient centré sur Constantinople, les deux moitiés de la chrétienté n’avaient cessé de s’éloigner. Du moins avaient-elles conservé les apparences de l’unité. En effet, elles avaient en commun une même définition de la foi (héritée des premiers conciles des ive et ve siècles) et une hiérarchie ecclésiastique reconnue par tous, ayant à sa tête les évêques des différents diocèses. En un mot, l’Église pouvait se dire réellement « catholique » (le terme signifie universel) et « orthodoxe » (fidèle à la doctrine définie par les conciles).




    Cela n’avait pas empêché des frictions. Celles-ci portaient sur des points de discipline ecclésiastique – le type de pain utilisé pour la communion, les conditions du mariage ou du port de la barbe pour les clercs – mais aussi et surtout sur des questions de hiérarchie. L’évêque de Rome, c’est-à-dire le pape, était considéré par tous les évêques comme le premier d’entre eux, le « successeur de saint Pierre ». Reste à savoir le sens à donner à cette primauté. Pour les Grecs, et en particulier pour le patriarche de Constantinople, la principale autorité ecclésiastique de l’empire d’Orient, cette primauté était un simple rang honorifique : tout comme Pierre avait été le premier des apôtres, sans détenir sur eux une réelle autorité, le pape était le premier des évêques, sans pouvoir exercer sur eux de contrainte. Pour les « Latins », et pour le pape lui-même, cette primauté devait au contraire s’entendre au sens le plus strict : Pierre ayant reçu les clefs du royaume des cieux, et le pouvoir de tout lier et délier sur la terre, il s’ensuivait que le pape détenait sur les autres évêques une autorité totale, y compris le pouvoir de les nommer et de les déposer.




    Le conflit, latent depuis plusieurs siècles, entre le pape et le patriarche, avait connu des hauts et des bas, avec des périodes de schisme, de séparation effective, suivies de réconciliations. Il éclate à nouveau dans le courant de l’année 1053 entre le patriarche Michel Cérulaire et le pape Léon IX. Ce dernier envoie à Constantinople son légat, le cardinal Humbert de Moyenmoûtier. Les deux fortes personnalités que sont Michel et Humbert entrent en collision, et, le 16 juillet 1054, les deux prélats s’excommunient mutuellement : ils s’interdisent mutuellement l’accès la communion, sanction habituellement réservée aux pécheurs refusant de se repentir de leurs fautes. Comme de coutume, c’est un prétexte qui sert à justifier la condamnation, en l’occurrence un différend théologique : l’ajout par l’Église romaine d’un mot, « filioque », au credo défini dans les conciles. Mais ne soyons pas dupes : derrière ce prétexte, c’est bien une question de pouvoir qui se pose. Le Schisme d’Orient n’a pas pour cause principale une querelle théologique, mais un conflit politique.




    À la différence des précédents, ce schisme n’a pas été résolu dans les années qui suivent. Au contraire, les plus hautes autorités de l’Église d’Orient (évêques d’Antioche, Alexandrie, Jérusalem, Kiev) rompent elles aussi avec Rome. Se constituent alors deux chrétientés rivales. La première, orientale, présente en Grèce, en Russie, en Bulgarie et dans les communautés chrétiennes en terre d’islam, est dite « orthodoxe » et constitue une fédération d’Églises nationales unies par un lien très lâche au patriarche de Constantinople. La seconde, occidentale, présente dans le reste de l’Europe, est dite « catholique », et consiste en une hiérarchie beaucoup plus étroitement soumise à l’autorité papale. Cette fracture de 1054 divise encore aujourd’hui certains États comme la Bosnie ou l’Ukraine.


  




  

    Les croisés prennent Jérusalem (1099)




    Depuis le déclin de l’Empire carolingien, l’Occident chrétien s’est peu à peu enfoncé dans une crise politique profonde dont, à la fin du xie siècle, elle commence à peine à émerger. Les rois de France ou les empereurs germaniques, héritiers de Charlemagne, n’ont qu’une autorité symbolique sur les grands nobles de leurs royaumes – ducs de Normandie, d’Aquitaine ou de Bavière, comtes de Flandre, de Toulouse ou de Barcelone. Pire, ces derniers ne parviennent pas à contrôler leurs propres hommes, qui construisent à leur guise des châteaux, prélèvent les impôts pour leur propre compte et mènent des guerres privées au mépris de la paix royale ou comtale.




    Les autorités ecclésiastiques ont, dès le début du xie siècle, cherché à endiguer cette violence endémique. Les assemblées de Paix de Dieu sont une de ces tentatives. Le soutien fréquemment accordé par les évêques au roi et à l’empereur est aussi à comprendre dans ce contexte. L’une des solutions les plus originales proposées par les hommes d’Église est de mettre la violence seigneuriale au service de la chrétienté en la détournant vers des guerres extérieures, contre les musulmans au sud ou contre les païens au nord. Les origines de cette idée sont sans doute à rechercher en Espagne dans les années 1050-1060 : en 1063, la prise de Barbastro par une armée recrutée aux quatre coins de la chrétienté occidentale en est une étape importante.




    C’est en novembre 1095 que le pape Urbain II prêche à Clermont, en Auvergne, un nouveau type de pèlerinage : le pèlerinage en armes. La croisade (ce terme n’était pas utilisé à l’époque) consiste en effet en un voyage sur les Lieux saints, endroits où vécut le Christ, en Palestine (que les chrétiens appellent la Terre sainte), voyage religieux, qui s’effectue en armes, à la fois dans le but de se défendre des dangers de la route et de conquérir la Terre sainte pour le profit de toute la chrétienté.




    L’expédition qui se met en marche atteint Constantinople en 1096, et passe rapidement en Asie mineure puis en Syrie. Antioche est prise en juin 1098, Jérusalem le 15 juillet 1099. La prise de Jérusalem est un événement majeur de l’histoire du Proche-Orient. La ville est en effet sacrée pour les trois grandes religions monothéistes : ville du Temple et de la royauté davidique pour le judaïsme, ville de la mort et de la résurrection du Christ pour les chrétiens, ville d’où le prophète Mahomet fut enlevé au ciel pour les musulmans. Alors que les califes arabes avaient autorisé les juifs et les chrétiens à pratiquer leur culte dans la ville (en échange d’une taxe, conformément aux principes de l’islam), les croisés massacrent la population, juifs et musulmans confondus, et font de Jérusalem une ville exclusivement chrétienne. Pour administrer les terres conquises, qui s’étendent tout le long de la côte, des États latins sont fondés : comté d’Antioche, royaume de Jérusalem, etc. Ils dureront jusqu’à la fin du xiiie siècle.




     




    Les croisades, malgré la violence qui les caractérise, eurent néanmoins pour effet de rapprocher l’Orient de l’Occident. Au bout de quelques années, les Occidentaux de Terre sainte furent contraints de traiter avec les musulmans, de dialoguer avec eux. Des échanges eurent lieu, dans la méfiance certes, mais parfois aussi pour le profit mutuel des deux parties : échanges commerciaux, techniques (agriculture, fortification, tissage) et culturels.


  




  

    Le royaume d’Angkor est à son apogée (v. 1150)




    L’Indochine porte bien son nom : prise entre deux grandes civilisations, indienne et chinoise, elle a toujours été un carrefour des influences. Le Viêtnam s’est très tôt tourné vers son grand voisin chinois : le pays, conquis par les Han au iie siècle av. J.-C., n’a pris son indépendance qu’à partir du xe siècle de notre ère. Avant comme après l’indépendance, l’influence chinoise marque fortement le pays : adoption du confucianisme et du bouddhisme mahayana, importance de la caste lettrée.




    Dans le reste de la péninsule indochinoise, mais aussi dans toute l’Insulinde (actuelles Malaisie et Indonésie), c’est l’influence indienne qui domine. Le bouddhisme mahayana y triomphe à partir du ier siècle av. J.-C. Il y sera remplacé par le bouddhisme theravada dans le courant du xiiie siècle : aujourd’hui, la Thaïlande, la Birmanie et le Cambodge sont majoritairement bouddhistes theravada. Le système des castes y est aussi importé par des dynasties royales qui se prétendent d’origine indienne et s’appuient sur les brahmanes. Des royaumes puissants se constituent dans la péninsule comme dans les îles : mentionnons ceux de Srivijaya à Sumatra (viie-xive siècles) et d’Angkor dans l’actuel Cambodge (vie-xve siècles). Aujourd’hui, alors que l’Indonésie est l’État musulman le plus peuplé au monde, elle abrite encore un vestige de la forte influence indienne : l’île de Bali, à l’est de Java, conserve une civilisation originale fondée sur un syncrétisme à base hindouiste, îlot brahmanique dans une mer musulmane.




    L’un des royaumes indochinois les plus représentatifs est le royaume khmer, ancêtre de l’actuel Cambodge. Constitué vers le ve siècle de notre ère dans la moyenne vallée du Mékong, ce royaume est, comme ses voisins, fortement marqué par l’influence indienne. Les rois khmers conquièrent au vie siècle la région du bas Mékong et, à la fin du ixe siècle, installent leur capitale à Angkor, sur les rives du Tonlé Sap. Le royaume khmer atteint son apogée sous le règne de Suryavarnam II (1113-1150). Sous son règne en effet, les Khmers dominent une grande partie de la péninsule : seuls le Tonkin, l’Annam et les régions situées au sud de l’isthme de Kra échappent à leur domination. Cette puissance se traduit dans la magnificence de la capitale. Angkor est en effet à cette époque une ville florissante, métropole politique et religieuse du royaume. Construite grâce aux lourdes corvées pesant sur la population, c’est une ville de pierre surgie de la jungle, comprenant une centaine de monuments élevés entre le viie et le xiiie siècle. Le grand temple d’Angkor Vat, consacré au dieu Vishnu, achevé vers 1150, en est le symbole : entouré de bassins, il occupe plus de 200 hectares et se compose de cinq enceintes enserrant cinq tours.




    Mais le royaume khmer ne subsiste pas au-delà du xve siècle. C’est une autre puissance, le Siam (actuelle Thaïlande) qui prend alors le relais, repoussant toujours plus vers l’est les derniers résidus de la puissance khmère. Angkor est aujourd’hui excentré, sur la frontière nord-ouest du Cambodge. Abandonné en 1431, oublié pendant de nombreux siècles, le site n’a été redécouvert que vers 1860. Restauré par les Français à l’époque du protectorat (1863-1954), il a lourdement souffert des guerres qui ont déchiré le Cambodge à partir de 1973.


  




  

    La Peste noire ravage l’Europe (1347)




    En septembre 1347, des bateaux génois, venus d’un port de la mer Noire, abordent à Messine, puis à Gênes, puis à Marseille. Trois fois ils sont repoussés, mais il est trop tard. L’épidémie se répand comme une traînée de poudre à partir de ces trois foyers : la Sicile, la Ligurie, la Provence. Avignon (cour papale) est touchée en décembre 1347, Paris en août 1348, les Flandres à la fin de l’année 1348.




    La maladie est due à un bacille, Yersinia pestis, transmis par une puce du rat noir. Au xviiie siècle, la peste disparaîtra finalement d’Europe quand le rat noir sera remplacé dans les villes par une nouvelle espèce de rat, le rat d’égout ou rat surmulot, qui n’est pas infesté par cette puce. Une fois le bacille contracté par l’être humain, la maladie se déclare sous deux formes. La peste dite bubonique est transmise par la puce : six jours d’incubation précèdent l’apparition d’une ou plusieurs cloques suppurantes, les bubons, et le décès survient en 24 heures dans trois quarts des cas. Selon le principe (inconnu jusqu’à la fin du xviiie siècle) de la vaccination, les survivants sont alors immunisés contre la maladie. La peste dite pulmonaire se transmet directement d’homme à homme par la toux : l’incubation est très rapide et la mort intervient dans la quasi-totalité des cas. La population, affaiblie, est alors plus sensible à toute une série d’autres maladies : diphtérie, rougeole, oreillons, scarlatine, typhoïde, variole, grippe, coqueluche, etc.




    Face à cette épidémie, il n’y a que deux solutions : la fuite (qui entraîne en fait l’extension de la maladie, car ceux qui fuient peuvent être porteurs du bacille) et la mise en place de cordons sanitaires autour des villes : interdiction d’entrer et de sortir des villes infectées ou des villes encore épargnées. Ces mesures, dues à une observation médicale rapide, n’ont généralement pas été efficaces. Sur une cinquantaine d’années, et en raison des retours de peste, particulièrement meurtriers en 1360-1362, 1366-1369 et 1374-1375, la saignée démographique (morts et déficit des naissances) aurait représenté 30 % de la population en France, 50 % en Catalogne, 70 % en Angleterre.




    Les conséquences de cette série d’épidémies sont multiples et complexes. Elles sont d’abord religieuses. Considérant cet événement comme dû à la colère de Dieu, on édicte des lois nouvelles contre la prostitution, le luxe, etc. Des confréries se forment autour de nouveaux cultes (cultes de saint Roch et saint Sébastien). On crée des hôpitaux pour prendre en charge les orphelins.




    Elles sont ensuite économiques. La saignée démographique entraîne une pénurie soudaine de main-d’œuvre. La fin du xive et le xve siècles sont donc une période de hauts salaires, « l’âge d’or du manouvrier ». La hausse généralisée des prix de la première moitié du siècle (due aux mauvaises récoltes) est donc rattrapée par la hausse des salaires. Au contraire, à partir de 1350, les prix du grain stagnent, entraînant le mécontentement des paysans les plus aisés, de ceux qui ont beaucoup de terres, les « laboureurs » du bassin parisien par exemple.




    Enfin, on voit se répandre un nouveau rapport à la mort, plus individuel, plus douloureux. L’égalitarisme progresse aussi, car tous sont égaux devant l’épidémie. C’est l’époque des « danses macabres », ces grandes fresques où l’on voit la mort (représentée sous la forme d’un squelette, ce qui est une nouveauté) entraîner toutes les catégories sociales dans une danse endiablée.


  




  

    Constantinople tombe aux mains des Turcs (1453)




    Au milieu du xve siècle, l’ancien Empire romain d’Orient n’est plus que l’ombre de lui-même. Mis à mal par les croisades – les croisés ont pris et pillé Constantinople en 1204, agrandissant encore le gouffre qui sépare depuis 1054 les chrétientés orientale et occidentale – et par l’expansion des royaumes slaves (Bulgares et Serbes) dans les Balkans, l’Empire byzantin doit depuis les années 1280 faire face à un nouveau danger. Immédiatement face à la ville, sur la rive sud de la mer de Marmara, apparaît et s’étend un nouvel État musulman, dominé par la tribu turque des Ottomans, dont la capitale est établie à Brousse (aujourd’hui Bursa), prise par le premier sultan, Osman, en 1326. Rapidement, les Ottomans prennent pied sur le continent européen, en Thrace, et s’étendent dans le centre de l’Anatolie aux dépens des Seldjoukides. En 1361, ils prennent Andrinople aux Byzantins, puis remportent en 1389 la bataille de Kosovo, qui met fin à l’existence du royaume serbe. Au début du xve siècle, ils dominent la plus grande partie des Balkans (Thrace, Macédoine, Thessalie, Bulgarie, Serbie) et de l’Anatolie. L’Empire byzantin en est réduit à la région de Constantinople (la rive européenne uniquement, la rive asiatique étant déjà passée sous contrôle ottoman) et à quelques confettis en mer Egée. Dans les faits, Constantinople est devenue une ville vassale des Ottomans, encerclée de toutes parts.




    Pourtant, il faudra plus d’un siècle aux Ottomans pour venir à bout de cet empire à bout de souffle. Un ensemble de facteurs explique ce délai. On peut mentionner l’appui (intéressé) apporté à la ville par les flottes vénitienne et génoise, ainsi que les diverses tentatives de croisade lancées par les Occidentaux pour freiner l’avancée turque : une de ces expéditions, menée par le futur duc de Bourgogne Jean Sans Peur, échoue à Nicopolis, sur le Danube, en 1396, une autre à Varna, sur les rives de la mer Noire, en 1444. N’oublions pas non plus la pression exercée par les autres sultanats turcs d’Anatolie, jaloux et inquiets (à juste titre) des progrès de l’avancée ottomane. Ce n’est qu’en avril 1453 que le sultan Mehmed II (1451-1481) met le siège devant la ville. Celle-ci tombe le 29 mai de la même année. La basilique Sainte-Sophie, construite par l’empereur Justinien au vie siècle, symbole glorieux de la chrétienté orientale, devient une mosquée.




    En prenant Constantinople, Mehmed II réalise un vieux rêve de l’islam, constamment frustré depuis le premier siège de Byzance par les Arabes en 717. En outre, les conquêtes européennes continuent : en un peu moins d’un siècle, les Ottomans occupent l’essentiel de la Grèce, la Bosnie, la Valachie, puis la Hongrie tout entière après la désastreuse bataille de Mohács en 1526. Le prestige des Ottomans devient immense dans le monde musulman. En 1514-1517, leurs victoires sur les Perses puis sur les Mamelouks leur permettent de soumettre la plus grande partie du Proche-Orient : la Syrie, la Palestine, le Hedjaz (avec La Mecque), l’Égypte enfin. Au Caire, les Ottomans trouvent dans les bagages des Mamelouks le dernier calife abbasside : ils le ramènent en triomphe à Constantinople, qui devient alors la capitale du monde musulman, siège du califat (plus haute autorité religieuse) et du sultanat (plus haute autorité politique).




    Ces succès des Ottomans entraînent, dès le xive siècle, un important afflux de populations turcophones dans les Balkans, et bien entendu à Constantinople même. Rapidement, celle-ci devient une ville majoritairement turque. L’islam aussi se répand dans tout le sud-est de l’Europe : il est aujourd’hui encore majoritaire en Bosnie et en Albanie, et très présent en Bulgarie.


  




  

    Les Rois Catholiques prennent Grenade (1492)




    Entre le xie et le xiiie siècle, l’avancée des royaumes ibériques chrétiens du nord de la péninsule au détriment des souverains musulmans du Sud n’a connu que de courts répits, principalement dus à l’intervention de troupes venues du Maroc, Almoravides puis Almohades. D’ouest en est, le Portugal, le Léon, la Castille et l’Aragon participent à cette Reconquista : Lisbonne tombe en 1147, Valence en 1238, Séville en 1248, Cadix en 1262.




    Ce sont finalement les rivalités entre royaumes chrétiens, mais aussi les querelles internes à ces royaumes qui ont momentanément arrêté l’avancée chrétienne. Il faut plus de deux siècles aux royaumes chrétiens pour trouver un équilibre. Deux siècles de troubles et de difficultés, avec de nombreuses querelles successorales, qui ont vu s’accroître l’hostilité envers les musulmans et surtout envers les juifs. Des massacres ont lieu à partir de la fin du xive siècle, et de nombreux juifs se convertissent ou sont convertis de force au christianisme : ce sont les conversos. Nombre d’entre eux continuent cependant à pratiquer leur religion en secret, jetant la suspicion sur tous les conversos et leurs descendants. L’obsession de la « pureté de sang », c’est-à-dire de l’ancienneté de l’appartenance d’une famille à la chrétienté, devient un des traits distinctifs de l’Espagne des xve-xvie siècles. En 1478 est instituée une Inquisition d’État, chargée de surveiller les conversos soupçonnés de « judaïser », et de punir les contrevenants.




    Ces troubles ont donné au royaume nasride de Grenade un sursis de plus de deux siècles. Mais entre 1469 et 1479, une série d’événements entraîne la réunion de la Castille (qui a annexé le Léon en 1230) et de l’Aragon dans les mains d’un unique couple royal : Isabelle de Castille et Ferdinand d’Aragon. Les Rois Catholiques sont bien décidés à souder cette unité nouvelle en faisant participer Castillans et Aragonais à une entreprise commune. Pour cela, un projet s’impose immédiatement : la conquête de Grenade. La guerre commence en 1482 et dure 10 ans, à l’issue desquels l’émir Boabdil, dernier souverain nasride, capitule, le 6 janvier 1492. La péninsule, près de 800 ans après la conquête de 711, est redevenue terre chrétienne. Mieux, elle est désormais unie : Ferdinand réalise même la conquête du petit royaume de Navarre, dans les Pyrénées, en 1512. De fait, seul le Portugal continue à avoir une existence séparée. En fait, c’est l’Espagne moderne qui est née dans ces dernières années du xve siècle. C’est d’ailleurs de cette même année 1492 que date la publication de la première grammaire de la langue castillane.




    Malgré les garanties accordées aux communautés musulmane et juive lors de la capitulation du royaume nasride, les Rois Catholiques renforcent encore le pouvoir de l’Inquisition. Pour faciliter sa tâche et empêcher les conversos de continuer à fréquenter leurs anciens coreligionnaires, ils décident, le 31 mars 1492, d’imposer à tous les juifs des deux royaumes le choix entre la conversion et l’exil. On estime à environ 80 000 le nombre des expulsés. La plupart d’entre eux fuirent vers le Languedoc, la Provence, l’Italie, le Maghreb et, à terme, l’Empire ottoman. Mêlés aux populations juives déjà implantées dans ces régions, ils sont à l’origine des communautés « séfarades », répandues dans tout le bassin méditerranéen jusque dans les années 1950-1960. En 1502, une mesure similaire est prise à l’encontre des musulmans : la majorité d’entre eux choisirent de se convertir, donnant naissance aux importantes communautés « morisques » du sud et de l’est de l’Espagne, finalement expulsées en 1609-1614.


  




  

    Vasco de Gama atteint les Indes (1498)




    L’intérêt manifesté par les Portugais pour la navigation atlantique est ancien : Lisbonne, capitale du royaume depuis sa prise sur les musulmans en 1147, est d’ailleurs le principal port du pays. Ce sont les navigateurs portugais qui mènent à bien l’exploration des îles de l’Atlantique – Canaries (1312), Açores (1432), îles du Cap-Vert (1460) – et de la côte africaine : en 1445, ils atteignent l’embouchure du fleuve Sénégal. Le premier but de ces voyages n’est pas de trouver la route des Indes. Ils ont pour objet de contourner le Maroc hostile, où les Portugais, qui s’y sont implantés dès le début du xive siècle, ont connu de graves revers. Il s’agit aussi de repérer des terres à conquérir ou à exploiter, et surtout de trouver de l’or. En effet, l’Afrique profonde, totalement inconnue des Occidentaux, est vue comme un réservoir inépuisable d’or : l’actuel Ghana, où ils implantent en 1482 le comptoir d’Elmina, est appelé par eux la « Côte de l’Or » (ce sera le nom de ce pays jusqu’à son indépendance, en 1957). Cette politique est fortement encouragée par la couronne : c’est l’infant Henri, dit le Navigateur, fils du roi Jean Ier, qui jusqu’à sa mort en 1460 encourage l’exploration, et dirige lui-même plusieurs expéditions.




    Mais l’avancée le long des côtes africaines laisse peu à peu entrevoir de nouvelles possibilités. En 1487, Bartolomeu Dias atteint le cap de Bonne-Espérance : la preuve est faite que l’Afrique peut être contournée. Cette découverte explique en partie le désintérêt manifesté par le roi de Portugal Jean II vis-à-vis de l’entreprise de Christophe Colomb (1492) : plutôt que de risquer inconsidérément des sommes importantes dans un voyage vers l’ouest, mieux valait continuer à faire porter ses efforts sur l’exploration de la route du Cap.




    L’expédition qui parvient à découvrir cette route a été envoyée en 1497 par le roi Manuel Ier. À la différence de celle de Colomb, ce n’est pas une expédition montée à la hâte par un aventurier. C’est un voyage longuement préparé, réalisé par une petite flotte placée sous le commandement de Vasco de Gama, un officier expérimenté. Des traducteurs arabes ont été joints à l’expédition, ce qui est fort utile une fois doublé le cap de Bonne-Espérance. En effet, les commerçants arabes sont bien connus sur les côtes de l’Afrique orientale. Arrivé au Mozambique au début de l’année 1498, Vasco de Gama y recrute un pilote malais, qui l’amène en droite ligne à Calicut, sur la côte de Malabar. Il revient les cales chargées de produits exotiques – épices, soieries, cotonnades, teintures – acquis à un prix extraordinairement bas si on le compare à celui qui était appliqué en Occident à l’époque : en effet, ces produits avaient été acquis sans passer par les intermédiaires musulmans qui dominaient alors les accès des échelles du Levant. À la suite de Vasco de Gama, nommé vice-roi des Indes, les navigateurs portugais se lancent sur la route des Indes orientales. Ceylan, Ormuz, Malacca, passent sous contrôle portugais. Macao devient possession portugaise en 1535. C’est d’ailleurs en cherchant à rejoindre le cap de Bonne-Espérance que Cabral, en 1500, est déporté vers l’ouest et découvre accidentellement le Brésil. Immédiatement revendiqué par Lisbonne, le pays devient rapidement très lucratif grâce à la culture de la canne à sucre – et grâce à son triste corollaire : la traite et l’esclavage des Noirs.


  




  

    Pizarro conquiert l’Empire inca (1533)




    Quand, en 1531, Francisco Pizarro débarque en Amérique du Sud, il découvre un empire puissant et une civilisation brillante. Depuis le xiiie siècle en effet, les Incas, souverains d’un peuple originaire de la région de Cuzco, dans l’est du Pérou, ont réuni sous leur autorité la plupart des populations de la montagne et de la côte. Sous les règnes des Incas Tupac Yupanqui (1471-1493) et de son fils Huayna Capac (1493-1527), l’empire atteint son apogée : il s’étend alors de Quito au nord jusqu’à Santiago du Chili au sud. L’Empire inca est un véritable paradoxe. Les techniques y sont extrêmement rudimentaires, les Incas ignorant presque entièrement l’écriture, la monnaie, le fer, et même la roue ! Cependant, l’empire est bien administré grâce à un réseau routier de grande qualité et grâce à l’usage des quipus, des cordelettes tressées permettant une numérotation décimale et donc une comptabilité précise. Les Incas sont aussi de grands bâtisseurs. La capitale, Cuzco, est construite en gros blocs de pierre taillés et ajustés. La production agricole est entièrement soumise à l’autorité centrale : des redevances en nature, mais aussi de lourdes corvées (pour la construction et l’entretien des fortifications ou des routes) pèsent sur la population. Surtout, l’empire doit sa cohésion à sa forte idéologie reposant sur le culte de l’Inca, adoré comme une divinité solaire, objet de nombreux dons en parures : plumes, plaques d’argent, et surtout d’or.




    C’est bien entendu cet or qui excite en premier lieu les convoitises de Pizarro et de ses compagnons. Au moment où ils découvrent l’Empire inca, celui-ci est déchiré par une guerre civile entre les deux fils de Huayna Capac, Huascar et Atahualpa. Cette situation est immédiatement mise à profit par le conquérant. Jouant de l’un contre l’autre, il permet l’élimination de Huascar par Atahualpa (1532), puis il s’empare de ce dernier et le fait mettre à mort (1533).




    Comment des conquérants si peu nombreux (quelques milliers d’hommes) ont-ils pu venir à bout d’empires aussi puissants et aussi peuplés que ceux des Aztèques au Mexique ou des Incas au Pérou ? La première explication est leur supériorité technique – ils sont pourvus d’armes à feu, mais aussi de chevaux, inconnus alors dans le Nouveau Monde –, qui compense amplement leur supériorité numérique. La seconde explication est que Cortès comme Pizarro ont frappé ces empires à la tête : en éliminant le souverain, ils ont provoqué l’effondrement immédiat de l’empire. Une troisième explication peut être proposée. Les Aztèques comme les Incas exerçaient sur les populations soumises comme sur leur propre peuple une domination très dure : corvées, impôts, redevances – et même, dans le cas des Aztèques, raids destinés à assurer la permanence des sacrifices humains – pesaient lourdement sur les populations et ne bénéficiaient qu’à une très petite minorité. Surtout, ils n’avaient pas su associer à leurs succès les élites des régions conquises. Les Espagnols furent donc accueillis en libérateurs par ces dernières, qui souvent se convertirent avec enthousiasme au catholicisme. On peut voir une dernière explication dans l’incroyable soif d’or qui animait ces conquérants, souvent issus de la petite noblesse pauvre de l’Espagne centrale.




    Bien sûr, les habitants du Mexique et du Pérou déchantèrent très rapidement, car les Espagnols se montrèrent souvent tout aussi violents, et bien plus avides, que les Aztèques et les Incas, et la conversion ne protégea que très mal les populations des exactions des conquérants. Les épidémies, la malnutrition, le travail forcé entraînèrent en à peu près un siècle un effondrement de la démographie amérindienne : au Mexique et dans les Andes, on estime que la population fut proprement décimée, c’est-à-dire divisée par dix. La situation fut encore pire dans les Grandes Antilles, qui dans le même temps seraient passées de près de deux millions d’habitants à environ 20 000.


  




  

    Ivan IV le Terrible, tsar de toutes les Russies (1547)




    L’État kiévien éclate dans la seconde moitié du xie siècle en une multitude de principautés : les partages successoraux et la pression des nomades (Bulgares, Coumans, Petchenègues) ont raison de son unité. Divisées, les petites principautés russes ne parviennent pas à faire face à l’invasion mongole : en 1240, les troupes de la Horde d’Or (que les Russes appellent « Tatars ») pillent Kiev et imposent un tribut aux princes de Vladimir, Iaroslav, Tver ou Riazan. Et lorsque la puissance tatare commence à décliner, dans les dernières décennies du xive siècle, ce sont les Lituaniens et les Polonais catholiques (dont les deux États se sont liés en 1386 par l’Union de Lublin) qui imposent à leur tour leur domination à une grande partie des terres russes. Les Églises uniates, de rite oriental, mais unies à Rome, présentes dans plusieurs pays d’Europe orientale et particulièrement en Ukraine, datent de cette période : les Polonais ont en effet encouragé le rattachement à Rome de nombreux évêchés orthodoxes.




    La principauté de Moscou, née en 1263 d’un énième partage successoral, n’est ni la plus puissante ni la plus prestigieuse des principautés russes. Mais une série de bonnes fortunes permet aux princes de Moscou de faire peu à peu, entre le début du xive et le début du xvie siècle, l’unité de la Russie.




    En 1328, le prince Ivan Ier (1325-1341) prend le dessus sur son voisin de Vladimir et se fait reconnaître par le khan de la Horde d’Or le titre de grand-prince. Dorénavant, c’est le souverain moscovite qui est chargé de représenter auprès du khan les autres princes russes… et de récolter auprès d’eux le tribut dû aux Tatars.




    La chute de Constantinople a privé la chrétienté orientale de son centre. Les grands-princes se saisissent de cette opportunité pour reconstituer autour de Moscou une partie de l’aura que possédait la capitale du défunt Empire byzantin. Le grand-prince Ivan III (1462-1505) épouse la princesse Sophie Paléologue, une parente du dernier empereur byzantin. Il fait aussi construire à Moscou la forteresse du Kremlin, véritable ville dans la ville, où se côtoient palais et églises. Ce programme idéologique cohérent permet à Ivan III de présenter Moscou comme la « troisième Rome », c’est-à-dire comme le nouveau centre de la chrétienté orthodoxe et de la légitimité impériale.




    La conséquence logique de l’entreprise d’Ivan III intervient en 1547, quand son petit-fils Ivan IV assume le titre de tsar. Le mot dérive en effet, par l’intermédiaire du grec, du latin Caesar : le tsar russe se veut l’héritier des Césars romains et byzantins. Ivan le Terrible, qui règne de 1533 à 1584, se donne d’ailleurs les moyens de ses ambitions. Pour libérer la Russie du joug tatar, il lance ses troupes vers le sud : Kazan tombe en 1552, Astrakhan en 1556. Soutenu par l’Église, il réforme profondément le gouvernement et l’armée, mettant sur pied le noyau d’une armée permanente, les Strelitz. Surtout, à partir de 1565, il met en place l’Opritchnina, une politique de quadrillage du territoire russe, de confiscations et de taxations de la noblesse qui passe par la terreur. Forcé d’y renoncer en partie en 1572, il laisse dans les mémoires le souvenir ambigu d’un grand tsar, à la fois rassembleur et terrible.




    Le couronnement de ces efforts intervient peu de temps après la mort d’Ivan IV. En 1589, l’évêque de Moscou prend le titre de patriarche : désormais, à tous égards, Moscou est vraiment devenue la « troisième Rome ».


  




  

    Les traités de Westphalie mettent fin à la guerre de Trente Ans (1648)




    La guerre de Trente Ans (1619-1648), née de tensions religieuses intérieures à l’Empire, a connu de multiples prolongements et a vu l’implication progressive de l’ensemble des puissances européennes. À l’origine, le conflit oppose les empereurs germaniques de la maison de Habsbourg (branche autrichienne), catholiques, à leurs sujets de Bohême, majoritairement protestants : la victoire des premiers à la Montagne Blanche dès 1620 aurait pu faire de cette guerre un événement sans lendemain.




    Mais les autres puissances européennes interviennent les unes après les autres, pour des raisons diverses, dans le conflit. Ainsi, la Suède protestante se range aux côtés des princes allemands révoltés contre l’Empereur ; les Habsbourg d’Espagne soutiennent leurs cousins autrichiens, entraînant la participation des Provinces-Unies, en révolte contre l’Espagne ; quant à la France catholique, son hostilité aux Habsbourg la fait se ranger dans le camp protestant. La guerre s’étend peu à peu à tout le continent, même si certaines régions – les Pays-Bas, l’Italie du Nord – sont plus concernées que d’autres. L’Allemagne surtout, parcourue par les armées de mercenaires, qui prennent désormais la première place dans le jeu militaire européen et qui « vivent sur le pays », aurait perdu, en trente ans, près d’un tiers de sa population. La guerre a aussi eu des conséquences outre-mer, dans les colonies espagnoles et portugaises, attaquées sans relâche par les Français et surtout par les Hollandais. Elle a entraîné des divisions à l’intérieur des États européens, par exemple en France où la Fronde a reçu le soutien de l’Espagne. Et le tout s’est déroulé, ne l’oublions pas, sous la pression permanente exercée par les Turcs. Cette guerre peut donc être décrite comme le premier conflit européen généralisé.




    Pendant les premières années de la guerre, les puissances ont négocié en ordre dispersé. Des traités intermédiaires ont été conclus, des États sont entrés ou sortis du conflit à des dates diverses. L’idée d’une conférence générale, réunissant des plénipotentiaires de toutes les puissances impliquées, est peu à peu apparue comme la seule solution raisonnable. En 1644 s’ouvrent les longs pourparlers de Westphalie, qui se déroulent dans deux villes allemandes, Münster et Osnabrück – en effet, plénipotentiaires catholiques et protestants ne souhaitent pas vivre côte à côte ! Elles débouchent, quatre ans plus tard, sur les traités qui reconnaissent le droit pour chaque prince de déterminer la politique religieuse en vigueur dans ses États, selon le principe « Cujus regio, ejus religio », « À chaque région, sa religion ». Le système européen établi en 1648 est fondé sur le statu quo, garanti par la France et la Suède.




    C’est donc dans la douleur que se mettent en place les règles fondamentales du droit international et de la diplomatie. Reprenant en partie les théories du Hollandais Grotius sur le « droit des gens », théories inspirées par les horreurs de la guerre dans les Pays-Bas et en Allemagne, les signataires des traités de Westphalie s’entendent, explicitement ou implicitement, sur un certain nombre de principes : légitimité de la seule guerre défensive ; liberté des mers ; nécessité de conférences globales pour la résolution des conflits ; notion d’équilibre entre les puissances. Certes, tout ceci reste au niveau des principes, et aucune décision contraignante n’est prise. Mais dans les années qui précèdent et suivent les traités, on voit par exemple se généraliser la pratique des ambassades permanentes jouissant du statut d’extraterritorialité. Cette convergence est facilitée par l’emploi du français comme unique langue de travail de la diplomatie, ce qui encourage son apprentissage par les élites de l’Europe entière, et l’émergence d’une culture européenne unifiée, d’inspiration française, dominante jusqu’au xixe siècle.


  




  

    James Watt met au point la machine à vapeur (1769)




    L’humanité n’a pendant longtemps connu que quatre types d’énergie pour propulser ses véhicules et faire fonctionner ses machines. L’énergie humaine est la plus évidente : l’outil est actionné par la force musculaire. L’Antiquité classique ou le monde musulman ont pratiqué l’esclavage, tandis que la Chine, très peuplée, n’a jamais été confrontée à la pénurie de main-d’œuvre. Ceci a rendu sans intérêt le développement de techniques de remplacement : les Romains, par exemple, faisaient moudre le grain par des esclaves et leurs navires étaient mus à la rame. L’Occident chrétien, au contraire, a peu à peu supprimé l’esclavage (du moins sur son sol) et a toujours connu une pénurie de main-d’œuvre, en particulier après les grandes épidémies du xive siècle. Il a donc su développer les autres énergies connues : l’énergie animale (la charrue est tirée par des bœufs), hydraulique (le moulin à eau s’y développe au viiie siècle) et l’énergie éolienne (le moulin à vent et le navire à voiles sont typiques de l’époque de la Renaissance en Europe).




    Au xviiie siècle, ces énergies classiques ne suffisent plus. L’industrie, qui s’est modérément développée avec les progrès de l’armement ou du tissage, demande toujours plus de bras. Le passage au machinisme devient une nécessité. L’Ecossais James Watt, qui met au point en 1769 la première machine à vapeur, n’en est pas le premier inventeur. Il reprend une intuition du Français Denis Papin, qui à la fin du xviie siècle avait construit une « marmite » et observé les propriétés de la vapeur d’eau sous pression, et perfectionne la machine de l’Anglais Thomas Newcomen, qui dans les années 1710 avait été utilisée dans la construction de pompes. Mais Watt, qui la rend moins dangereuse en améliorant la condensation, est le premier à en proposer des applications pratiques étendues. Trait significatif, il fait breveter son invention en 1769. Celle-ci, tout comme celles de Papin et de Newcomen, repose sur l’action d’un piston mis en branle par la pression de la vapeur d’eau comprimée dans une chambre : le piston communique alors son mouvement à l’engin qu’il s’agit d’actionner.




    La machine à vapeur connaît de très nombreuses applications. Elle est d’abord utilisée, on l’a dit, pour le pompage, particulièrement dans les mines. Celles-ci lui sont d’ailleurs intimement liées : c’est l’énergie fossile du charbon qui permet de chauffer la vapeur d’eau et d’actionner la machine. Aussi l’exploitation minière se développe-t-elle en parallèle de celle de la vapeur, permettant les progrès de la sidérurgie : la fonte et l’acier, composés de fer et de charbon, servent à leur tour à construire les machines. La vapeur modifie aussi l’industrie textile : peu à peu, Manchester devient le centre mondial de fabrication des cotonnades. Enfin, les transports connaissent eux aussi une révolution, sur l’eau (invention du bateau à aubes par Jouffroy d’Abbans en 1783) comme sur terre (invention de la locomotive par Stephenson en 1829).




    La machine de Watt a permis la « Révolution industrielle », cette vaste transformation des techniques, puis de l’économie, de la société et finalement des mentalités mêmes de l’Occident. Gros producteurs de biens manufacturés, les Britanniques se convertissent au libre-échange, qu’ils imposeront, parfois à coups de canon, à l’ensemble du monde dans le cours du xixe siècle. L’usine, réalité incontournable de l’Occident des xixe-xxe siècles, naît en Angleterre à cette époque, tout comme la classe ouvrière qui y travaille. Commencée en Grande-Bretagne, dans les « pays noirs » du Lancashire et du Yorkshire, elle s’est propagée au xixe siècle à de nombreuses régions de France, de Belgique, d’Allemagne et des États-Unis.


  




  

    La déclaration d’Indépendance américaine (1776)




    La conquête par la Grande-Bretagne des possessions françaises d’Amérique du Nord a renforcé la position de la couronne britannique sur le continent. Désormais en position de force, le gouvernement de Londres est en mesure de dicter ses volontés aux colons, tant d’origine française, au Canada, que d’origine britannique, plus au sud. Ainsi, l’« Acte du Québec », en 1774, interdit aux colons toute expansion vers l’ouest. Le mercantilisme britannique va à l’encontre des intérêts des colons, désireux de se procurer les marchandises au meilleur prix, et donc favorables au libre-échange : ainsi, le Tea Act impose des droits de douane élevés sur de nombreux produits, dont le thé, que les Britanniques sont les seuls à pouvoir importer dans les colonies. La Boston Tea Party de décembre 1773, au cours de laquelle des colons jettent à la mer une cargaison de thé pour protester contre la taxation, est le plus connu d’une série d’incidents qui, dans les années 1773-1775, provoquent une répression britannique souvent disproportionnée, et finalement une révolte générale des Treize Colonies anglophones (New Hampshire, Massachusetts, Rhode Island, Connecticut, New York, New Jersey, Pennsylvanie, Delaware, Maryland, Virginie, Caroline du Nord, Caroline du Sud, Géorgie) contre leur métropole.




    La guerre d’Indépendance américaine (1775-1783) oppose alors les troupes britanniques aux « Insurgents », bientôt soutenus par la France, qui voit là l’occasion de panser les plaies de la guerre de Sept Ans. Le conflit consomme peu à peu la rupture entre la métropole et ses colonies, qui proclament en 1776 leur indépendance de la couronne britannique. Après la victoire franco-américaine de Yorktown (1781), Londres est contraint à signer le traité de Versailles, de septembre 1783, qui reconnaît l’indépendance des États-Unis d’Amérique.




    Car la révolte des colonies n’a pas été qu’une rébellion fiscale. Les chefs insurgents  (Thomas Jefferson, Benjamin Franklin, George Washington), réunis dès 1774 dans un « Congrès continental » réuni à Philadelphie, sont fortement influencés par les idées nouvelles des Lumières, défendues depuis la fin du xviiie siècle par les « philosophes » européens (Locke, Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Burke, Kant). Libertés personnelles (d’opinion, de croyance, d’expression), souveraineté populaire (par le biais d’élections régulières) et parlementarisme (en particulier droit pour un parlement élu de fixer le niveau de taxation et de contrôler les dépenses de l’exécutif) sont les maîtres mots d’un mouvement qui s’oppose au « despotisme », à la monarchie absolue.




    La déclaration d’Indépendance du 4 juillet 1776 (date devenue depuis fête nationale) proclame dans son préambule le caractère « évident » de l’égalité entre les hommes et l’« inaliénabilité » des certains droits, parmi lesquels « la vie, la liberté et la recherche du bonheur ». La rupture des liens coloniaux s’accompagne donc d’une proclamation des principes défendus par les Lumières. Les États-Unis se dotent peu à peu des institutions d’une république indépendante fondée sur les principes démocratiques (même si seuls les propriétaires obtiennent le droit de vote, et si le problème de l’esclavage n’est pas résolu dans le sud du pays). En 1787, une Constitution est votée, mettant le pouvoir dans les mains d’un Congrès et d’un président élus : George Washington est, de 1789 à 1797, le premier d’entre eux. En 1789, une série d’amendements à la Constitution établit officiellement un certain nombre de droits (libertés personnelles, civiles et juridiques, port d’armes, protection contre l’arbitraire de l’État) qui sont encore aujourd’hui au fondement de la démocratie américaine.


  




  

    Le président Monroe formule sa « doctrine » (1823)




    Le traité de Versailles de 1783, qui accorde l’indépendance aux États-Unis d’Amérique, leur assure un espace considérable pour leur expansion économique et démographique. Mais les ambitions états-uniennes ne s’arrêtent pas là. Etant parvenus à construire une fédération stable et démocratique, économiquement prospère, les dirigeants américains espèrent agrandir le territoire des États-Unis pour qu’il s’étende « d’un océan à l’autre ». D’où une politique, tout au long du xixe siècle, d’achat de territoires à la France (Louisiane, 1803), à l’Espagne (Floride, 1819), à la Grande-Bretagne (Oregon, 1846) et au Mexique (Californie et Sud-Ouest, 1848). D’où aussi une série de conflits avec les voisins britanniques (au Canada, 1812) et mexicains (annexion du Texas, 1845). Vers 1850, le territoire américain (Alaska et Hawaii exclus) est constitué dans ses frontières actuelles.




    En matière de politique extérieure, les ambitions du gouvernement américain, installé dans la ville nouvelle de Washington depuis 1791, sont tout aussi importantes. Confiants dans la « destinée manifeste » du peuple américain, les premiers présidents soutiennent (du moins en paroles) les mouvements d’indépendance de l’Amérique latine. Une fois ces indépendances acquises, le président James Monroe (1817-1825) proclame dans son discours au Congrès du 2 décembre 1823 sa nouvelle « doctrine » régissant la diplomatie des États-Unis.




    Le premier principe de la « doctrine Monroe » est la neutralité absolue dans les conflits entre puissances européennes. Napoléon a souhaité entraîner les États-Unis dans sa lutte contre la Grande-Bretagne, mais malgré le conflit anglo-américain de 1812-1813, Washington ne s’est pas lié à la France et a conclu avec Londres une paix séparée. On trouve ici l’origine de l’isolationnisme américain sur la scène internationale, qui est resté une constante de la politique étrangère des États-Unis jusqu’en 1917, et qui conserve de nombreux partisans.




    En échange de cette neutralité, Washington attend des puissances européennes une non-intervention tout aussi stricte en Amérique même. Ainsi, l’autre grand principe de la doctrine Monroe est l’opposition à toute nouvelle colonisation européenne sur le continent américain : « Les deux continents américains, ayant acquis le statut d’indépendance et désireux de le maintenir, ne doivent plus désormais faire l’objet d’une colonisation de la part d’une quelconque puissance européenne. » Ayant reconnu les nouveaux États d’Amérique latine, qui viennent de secouer la tutelle espagnole, Washington s’oppose à toute re-colonisation par l’Espagne ou par une autre puissance. Le gouvernement américain s’oppose aussi à l’expansion russe le long de la côte nord-américaine. Ce principe poussera par exemple les États-Unis à soutenir le gouvernement républicain de Juárez au Mexique contre l’intervention française (1864-1867), puis à apporter leur aide aux insurgés cubains dans leur lutte d’indépendance contre l’Espagne (1898).




    En réalité, Monroe sous-entend que Washington possède, en tant que « frère aîné » des autres États américains, une sorte de droit de parrainage vis-à-vis de ces derniers. Les États-Unis souhaitent ainsi se substituer aux puissances européennes et devenir la puissance dominante de l’hémisphère occidental. À plusieurs reprises, l’administration américaine impose son arbitrage dans des conflits entre pays latino-américains, et exerce des pressions (embargos, soutien à des coups d’État, interventions militaires) contre les États récalcitrants. L’acquisition de bases militaires en Amérique (Guantánamo à Cuba, ou la zone du canal à Panama) et dans le Pacifique (Guam ou les îles Hawaii, annexées en 1898) va dans le même sens.


  




  

    Les Français prennent Alger (1830)




    Au cours du xvie siècle, l’autorité ottomane s’est peu à peu étendue sur la plus grande partie du Maghreb. Seul le Maroc échappe à la domination turque : l’actuelle dynastie royale, dite chérifienne (descendante de Mahomet), s’est imposée dans la seconde moitié du xviie siècle. À Alger, à Tunis ou à Tripoli, ce sont des officiers turcs portant le titre de pacha, de bey ou de dey, qui exercent le pouvoir. Mais ces « régents » ottomans sont, à partir du début du xviiie siècle, quasiment indépendants.




    En France, les années 1815-1830 correspondent à la Restauration des Bourbons après la tourmente révolutionnaire. Désireux de remporter des victoires à l’étranger pour accroître une popularité défaillante, le gouvernement de Charles X (1824-1830) cherche des terrains d’expansion. Un incident diplomatique en 1827 (le dey d’Alger ayant souffleté le consul de France) fournit à Paris le prétexte d’une intervention. Un corps expéditionnaire est envoyé à Alger, qui tombe sans coup férir le 4 juillet 1830. La révolution qui, quelques semaines plus tard, renverse Charles X et le remplace par son cousin Louis-Philippe (1830-1848) donne un tour encore plus expansionniste à la politique algérienne de la France. Rapidement, les principales villes de la côte (Oran, Mostaganem, Bougie, Bône) sont investies. La conquête de l’intérieur s’avère plus difficile face à la résistance de l’émir Abd el-Kader, qui tient une grande partie de l’Oranais entre 1832 et 1843. Sa reddition en 1847 marque la fin de la conquête du pays, ou du moins de la partie septentrionale : les régions sahariennes seront investies dans les décennies suivantes.




    Tout comme le Canada deux siècles plus tôt, l’Algérie devient une colonie de peuplement. Pendant toute la deuxième moitié du xixe siècle, Français, mais aussi Italiens et Espagnols, s’installent en Algérie sur des terres confisquées ou achetées aux chefs arabes, en conservant ou en recevant le statut de citoyens français. En effet l’Algérie est déclarée partie intégrante du territoire national par la IIe République après la révolution de 1848. Elle est organisée en trois départements (Oran, Alger et Constantine). Après quelques tâtonnements, et sous couvert d’une politique d’assimilation, la population autochtone est traitée de manière différenciée en fonction de la religion : la minorité juive reçoit en 1870 la citoyenneté française (décret Crémieux), alors que la majorité musulmane est maintenue dans un statut de deuxième catégorie. À la veille de la Première Guerre mondiale, l’Algérie française compte environ 10 % de Français (les « pieds-noirs » : colons français ou d’Europe du Sud, juifs algériens), sur une population totale d’un peu plus de 5 millions d’habitants. La politique algérienne de la France tend donc vers l’universalisme sans accorder la pleine et entière citoyenneté aux musulmans. Cette volonté assimilatrice provoque le mécontentement des populations autochtones, dont les coutumes et les usages sont brimés. Les insurrections sont nombreuses et violemment réprimées. Dépossédés de leurs terres, de nombreux musulmans sont contraints de travailler pour les plus riches des « pieds-noirs » ou de s’exiler en métropole : dès le début du xxe siècle, la France métropolitaine compte plusieurs dizaines de milliers de travailleurs algériens.




    Il en est tout autrement en Tunisie et au Maroc, deux régions sur lesquelles la France impose son protectorat, respectivement en 1881 et 1912. Sans détrôner les dynasties en place (bey de Tunis et sultan du Maroc), et en s’appuyant sur les élites locales, les Français parviennent à contrôler les deux pays qui flanquent l’Algérie française en excitant bien moins de rancœurs que dans leur colonie algérienne.


  




  

    Les Occidentaux imposent à la Chine les « traités inégaux » (1842)




    Depuis le milieu du xviiie siècle, Canton, dans le sud de la Chine, est le seul port où les Européens ont le droit de commercer : tout comme les Tokugawa au Japon, les Qing (dynastie mandchoue qui règne sur l’empire du Milieu depuis 1644) ont peu à peu fermé le pays à toute pénétration étrangère. Cette fermeture se fait au net avantage de l’économie chinoise, qui peut vendre son thé, ses épices et ses étoffes en échange de l’argent européen. Les Britanniques de l’East India Company trouvent dans les premières décennies du xixe siècle le moyen de rétablir l’équilibre de la balance commerciale en important en Chine l’opium qu’ils cultivent au Bengale. Le succès croissant de l’opium en Chine entraîne de fait un renversement du flux monétaire : c’est désormais la Chine qui perd de l’argent monnayé au profit de la Compagnie. En outre, l’opium fait des ravages dans la population chinoise. La Grande-Bretagne a ainsi conduit le premier trafic de drogue de grande ampleur, qui plus est mené au grand jour.




    En 1839, le gouvernement impérial chinois décide donc d’interdire l’opium. Ceci n’est pas du goût de la Grande-Bretagne. À la suite d’un incident lors de la destruction des stocks d’opium de la Compagnie, la flotte britannique décrète en 1841 un blocus de la Rivière des Perles, l’estuaire sur lequel est bâtie Canton, et écrase l’armée chinoise à Ningbo. L’année suivante, Shanghai, à l’embouchure du Yangzi, est à son tour occupée. Le gouvernement de Pékin est contraint à négocier. Par le traité de Nankin, du 29 août 1842, la Chine accepte de légaliser le commerce de l’opium, d’ouvrir cinq ports supplémentaires au commerce britannique, de céder l’île de Hong Kong en toute souveraineté et de reconnaître aux ressortissants britanniques un statut d’exterritorialité. Cette « politique de la canonnière » pratiquée par les Britanniques pour faire plier l’Empire chinois sera imitée dans les décennies suivantes par la plupart des puissances occidentales (Russie, Allemagne, France), qui forcent la Chine à signer les « traités inégaux ». Avant la fin du siècle, elles obtiennent par la menace ou par la force l’ouverture de ports sur le littoral et dans la vallée du Yangzi, l’octroi de « concessions » ou « légations » dans les villes chinoises et la cession de « bails » sur certains ports (par exemple, la France obtient Kouang-tcheou, à proximité de l’Indochine française). L’Empire chinois perd peu à peu le contrôle de son commerce extérieur, de ses douanes, et pour ainsi dire de toute sa façade maritime.




    Cette situation engendre bien des mécontentements. Des sociétés secrètes, nombreuses dans la Chine de l’époque, conspirent contre la mainmise des Européens sur le pays. La révolte des Boxeurs (une société secrète particulièrement active et violente) fait, en 1900-1901, de nombreuses victimes dans la population des légations européennes. Des troupes internationales ayant mis à sac Pékin, l’impératrice est contrainte à la signature d’une paix humiliante. Aussi les critiques se portent-elles de plus en plus, après la guerre des Boxeurs, contre la dynastie elle-même. Celle-ci, incapable de protéger l’empire et d’empêcher son démembrement, est de plus en plus discréditée ; on lui reproche ses origines étrangères. Elle est finalement renversée en octobre 1911, et la République est proclamée. Le but principal de ses dirigeants (Sun Yat-Sen, Yuan Shikai) sera de libérer la Chine des « traités inégaux ».


  




  

    
Karl Marx : Manifeste du parti communiste (1848)





    En Europe occidentale (Grande-Bretagne, puis France, Belgique et Allemagne) comme aux États-Unis, la Révolution industrielle s’accompagne, entre le milieu du xviiie et le milieu du xixe siècle, d’une dégradation considérable des conditions de vie et de travail des ouvriers, catégorie sociale en pleine expansion démographique. La plupart d’entre eux sont des travailleurs d’origine paysanne qui ont quitté des campagnes surpeuplées pour trouver un emploi dans l’industrie. Inorganisée, vulnérable face aux exigences des industriels, peu ou pas protégée par les lois, la classe ouvrière n’a pas encore émergé en tant que collectivité consciente de ses difficultés communes, mais aussi de sa force potentielle.




    Plusieurs tentatives de réponse sont apportées dans les premières décennies du xixe siècle à ce problème de plus en plus criant – en effet, la montée (réelle ou fantasmée) de la violence, de l’alcoolisme et du crime au sein des « classes dangereuses » inquiète le pouvoir et les élites, tandis que la misère et le manque d’hygiène suscitent la compassion des bonnes âmes. Les solutions envisagées sont à la fois théoriques et pratiques, et elles viennent de tous les horizons sociaux : du monde ouvrier lui-même, bien entendu, mais aussi des universitaires, des ecclésiastiques et des penseurs chrétiens, et même des entrepreneurs. Sur le plan théorique, ce mouvement de réflexion voit la naissance des divers socialismes, qui dénoncent l’exploitation de la force de travail par les détenteurs de l’autorité, des terres et du capital. Ces premiers socialistes sont dits « utopistes », car les solutions qu’ils proposent passent par la construction de coopératives idéales de production et de consommation, vivant en autarcie et dans l’harmonie, comme le « phalanstère » de Fourier. Le point de convergence entre la plupart de ces théoriciens est l’idée de la collectivisation des moyens de production, de leur mise en « commun » : raison pour laquelle nombre de ces socialismes sont aussi appelés communismes.




    Sur le plan pratique, le xixe siècle voit l’émergence de deux principaux types d’organisation ouvrière : les syndicats et les partis. Les premiers voient le jour en Angleterre : ils ont pour but de défendre les intérêts des travailleurs au sein de l’entreprise. Robert Owen ayant fédéré les principales trade-unions dans les années 1830, ils acquièrent une dimension nationale. En France en revanche, ils ne seront pas autorisés avant 1884. Les partis sont plus tardifs, car ils émergent seulement après la généralisation du suffrage universel masculin en Europe occidentale. Leur but est la conquête du pouvoir dans le but d’imposer par la loi l’amélioration de la condition ouvrière. Ce souci de passer par la loi et par l’action de l’État est typique d’un mouvement ouvrier qui, à la fin du xixe siècle, est influencé par le marxisme.




    Karl Marx (1818-1883) est un philosophe allemand qui a longtemps vécu en France, puis en Grande-Bretagne. À la fois théoricien et acteur du mouvement ouvrier, il se démarque de ses prédécesseurs et contemporains utopistes en faisant porter l’essentiel de sa réflexion sur le rôle de l’État. Pour lui, la classe ouvrière a vocation à s’emparer par la révolution des commandes de l’État en en dépossédant la bourgeoisie, tout comme cette dernière, lors de la Révolution française, en avait dépossédé l’aristocratie. Et elle le fera : selon la formule du Manifeste du parti communiste publié en 1848, « un spectre hante l’Europe, celui du communisme ». Pour cela, un parti communiste doit être fondé : son but sera de donner aux ouvriers une conscience de classe, de conquérir le pouvoir et de collectiviser les moyens de production en les nationalisant. Ce parti sera nécessairement international : en 1864, Marx fonde d’ailleurs à Londres l’Association internationale des travailleurs (AIT), ancêtre des Internationales ouvrières du xxe siècle.


  




  

    L’ouverture du Japon (1854)




    Depuish l’accession de Tokugawa Ieyasu au sh[image: ]gunat en 1603, le Japon est resté totalement fermé aux influences étrangères, en particulier occidentales. Le bakufu (gouvernement shogunal), installé à Edo dans l’est de Honshu, exerce une dictature militaire rigide, avec le soutien de la plupart des grandes familles de daimy[image: ], reléguant l’empereur dans son palais de Kyoto et réduisant son rôle à des fonctions purement représentatives. Cette situation ne convient pas aux puissances occidentales (Russie, Grande-Bretagne, États-Unis), qui à la même époque contraignent la Chine à signer les « traités inégaux » et à accepter l’ouverture commerciale. Diverses tentatives ont lieu durant la première moitié du xixe siècle, mais les Japonais continuent à cantonner les contacts avec les Occidentaux au seul port de Nagasaki.




    C’est la flotte américaine qui, la première, contraint le bakufu à plier devant ses exigences. En juillet 1853, le commodore Perry pénètre dans le port d’Edo à la tête de quatre vaisseaux de guerre, porteur d’une lettre du président Fillmore exigeant l’ouverture du pays au commerce américain et menaçant le bakufu de représailles en cas de refus. À son retour à Edo en février 1854, à la tête d’une flottille de neuf vaisseaux, Perry signe avec le sh[image: ]gun le traité de Kanagawa, par lequel le Japon accepte l’ouverture de deux ports supplémentaires et la présence d’un consulat des États-Unis permanent, jouissant du privilège d’exterritorialité, privilège dont jouiront tous les citoyens américains présents dans le pays. Dans les années qui suivent, le bakufu est contraint de signer des traités similaires avec la plupart des puissances occidentales.




    Le bakufu est considérablement affaibli par ces revers répétés. Un groupe de jeunes daimy[image: ] mécontents conspire contre les Tokugawa. L’avènement en 1867 d’un nouvel empereur, Mutsuhito, donne aux conspirateurs un point de ralliement. Une révolte éclate contre le sh[image: ]gun, qui est contraint à l’abdication. En janvier 1868, les rebelles proclament la « restauration du pouvoir impérial ».




    Commence alors la « révolution Meiji », du nom de l’ère impériale de Mutsuhito, qui s’étend de 1867 à 1912. Loin de se laisser mener par ses conseillers, le jeune empereur assume lui-même le pouvoir et mène à un rythme soutenu la modernisation du Japon. Premier acte symbolique, la cour impériale se transporte à Edo, rebaptisée Tokyo : le bakufu étant aboli, le gouvernement impérial entend bien exercer le même pouvoir absolu et s’appuyer sur l’administration en place. Une bureaucratie importante se développe. Des réformes profondes ont lieu dans l’éducation, la vie politique et intellectuelle, l’organisation sociale. Une constitution est promulguée, qui réserve à l’empereur l’essentiel du pouvoir mais prévoit l’élection d’une diète au suffrage censitaire. L’industrialisation est encouragée, avec la construction de chemins de fer et la mise en place de grands conglomérats, les zaibatsu, appartenant aux principaux daimy[image: ]. Surtout, l’armée japonaise est réorganisée sur le modèle allemand grâce à des experts prussiens. Une flotte est construite.




    Cette modernisation n’a rien d’une assimilation à l’Occident. Si de nombreux experts étrangers sont recrutés, c’est pour former les cadres d’un Japon nouveau, mais qui reste ancré dans ses traditions et ses valeurs : « Le savoir doit être recherché dans le monde entier dans le but de renforcer le régime impérial », proclame la déclaration de 1868. L’empereur encourage à la fois l’industrialisation et les cultes shint[image: ], et l’éducation obligatoire a autant pour but l’alphabétisation que la diffusion de l’idéologie impériale et du patriotisme.


  




  

    L’ouverture du canal de Suez (1869)




    La seconde moitié du xixe siècle et le début du xxe siècle sont, sur terre comme sur mer, l’ère de la vapeur. Le navire à vapeur a d’abord été confiné aux fleuves et rivières, qui à partir des années 1790 se couvrent de bateaux à aubes, en particulier aux États-Unis, où les paddle steamers du Mississippi sont célèbres. Dès les années 1830, les premiers paquebots à aubes traversent l’Atlantique. Mais c’est seulement dans les années 1860, avec la mise au point de l’hélice, que la vapeur devient vraiment rentable et efficace dans les transports maritimes. Avec l’avènement du steamer, le transport sur de longues distances – en particulier le transport intercontinental – cesse pour la première fois de son histoire d’être dangereux et onéreux. Pour quelques francs, on peut s’embarquer pour l’Amérique : l’émigration, déjà très importante, devient massive, tandis que les voyages d’agrément se multiplient. Commence ainsi l’ère des paquebots, ces grands navires à vapeur aménagés pour le transport des passagers sur de longues distances. Malgré quelques accidents retentissants – le plus célèbre d’entre eux est le naufrage du Titanic, qui coule lors de son premier voyage en avril 1912 –, le paquebot est alors le moyen de transport le plus sûr jamais conçu.




    Mais le passage d’un océan à l’autre reste une opération longue et difficile : doubler le cap de Bonne-Espérance et surtout le cap Horn n’est pas de tout repos ! Aussi voit-on se multiplier les projets de canaux entre les océans. Le premier est celui de Suez, entre la Méditerranée et la mer Rouge, œuvre de la Compagnie Universelle du Canal maritime de Suez, de l’ingénieur français Ferdinand de Lesseps. Le canal, long de 161 km, franchit l’isthme de Suez, en Égypte, entre l’Afrique et le Sinaï. Il permet de raccourcir de près de moitié le trajet entre l’Angleterre et les Indes, et de près du tiers le trajet entre la France et l’Indochine, en évitant le tour de l’Afrique. C’est un canal sans écluses, en raison de la faible altitude de l’isthme. Commencés en 1858, les travaux s’achèvent onze ans plus tard : le 17 novembre 1869, le canal est inauguré par l’impératrice Eugénie (l’épouse de Napoléon III) et ouvert à la navigation. La compagnie de Suez, qui a obtenu du gouvernement égyptien un bail de 99 ans sur la zone du canal, gère le trafic et empoche les bénéfices : ses parts sont détenues en partie par des actionnaires français, en partie par le vice-roi d’Égypte. Or ce dernier vend ses parts en 1875 au gouvernement britannique, pour qui l’intérêt stratégique du canal est évident. Le canal devient une sorte de condominium franco-anglais, situation qui se perpétuera jusqu’à sa nationalisation par l’Égypte de Nasser en 1956.




    L’autre grand isthme de la planète, celui de Panama entre l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud, est plus difficile à percer : en effet, malgré une distance moindre (80 km), la région est montagneuse, ce qui nécessite la construction d’écluses. Après un échec français dans les années 1880, les États-Unis reprennent le projet. Mais la Colombie, à laquelle appartient alors la région de Panama, refuse de céder la zone du futur canal. Le président Theodore Roosevelt encourage alors le soulèvement de la province et intervient militairement pour en assurer l’indépendance – application extrême de la doctrine Monroe ! La nouvelle République de Panama accorde alors aux États-Unis le bail demandé. La construction s’achève après dix ans de travaux, et, le 15 août 1914, le canal est ouvert à la navigation.


  




  

    Thomas Edison brevette la lampe à incandescence (1880)




    Jusqu’au xixe siècle, les villes sont obscures la nuit, sans aucun éclairage. Les intérieurs aussi sont faiblement éclairés, en général à la chandelle (de suif) ou, pour les plus fortunés, à la bougie (de cire). Le développement du gaz de ville dans les années 1820-1830 représente un premier progrès dans ce domaine, mais ce n’est qu’avec l’avènement de l’électricité que les villes d’Occident puis du reste du monde deviennent les points lumineux que nous montrent aujourd’hui les images des satellites.




    Les principes de l’électricité statique sont connus depuis l’Antiquité, mais sa production artificielle, son transport et son stockage ne deviennent possibles qu’à partir du début du xixe siècle grâce aux travaux de savants tels que l’Américain Benjamin Franklin, l’Italien Alessandro Volta, le Français André-Marie Ampère, l’Allemand Georg Ohm ou le Britannique Michael Faraday. En l’espace d’une génération, des inventions aussi importantes que la pile ou que le condensateur sont mis au point.




    L’électricité étant désormais disponible, restait à inventer les instruments pour l’utiliser. La fin du xixe siècle voit se multiplier les inventions, certaines plus farfelues que d’autres. En la matière, le personnage haut en couleur de l’Américain Thomas Edison (1847-1931) domine sans aucun doute le paysage. Edison en effet n’est pas seulement un esprit inventif hors du commun : c’est aussi un homme d’affaires hors pair. Typiquement, il est employé du télégraphe, un système de transmission de l’information inventé par l’Américain Samuel Morse en 1837, et qui s’est fortement développé dans les années 1850. En un peu plus de 60 ans, Edison dépose plus d’un millier de brevets, dont la plupart ne sont d’ailleurs que des améliorations d’inventions antérieures, non brevetées ou mal brevetées, qu’il développe dans sa « pépinière d’inventions » de Menlo Park (New Jersey). Il passe d’ailleurs de nombreuses années dans des procès contre d’autres inventeurs lui reprochant son appropriation frauduleuse de leurs propres inventions.




    La plupart des inventions d’Edison fonctionnent à l’énergie électrique, et cela dans deux domaines principaux : l’éclairage et le son. Reprenant les intuitions de l’Allemand Göbel, Edison met au point la lampe à incandescence ou ampoule électrique. Le principe en est simple : le courant électrique sert à enflammer un filament (les premiers sont en carbone) qui, placé dans une ampoule remplie d’un gaz inerte, ne peut se consumer. La première démonstration publique en est faite le 31 décembre 1879. Moins d’un mois plus tard, Edison dépose le brevet et commence la production. En quelques années, la plupart des grandes villes d’Amérique, puis d’Europe, abandonnent le gaz de ville et adoptent l’éclairage électrique. Dès les années 1900, il pénètre dans les foyers.




    Dans le domaine du son, Edison est d’abord l’inventeur du phonographe (en 1877), mais il a aussi développé des systèmes de transmission du son à distance. S’il n’est pas l’inventeur du téléphone (finalement mis au point par l’Américain Graham Bell, après bien des tâtonnements, en 1875), il a fortement contribué à sa découverte comme à sa diffusion. En revanche, le télégraphiste qu’il était ne s’est que très peu intéressé à l’une des grandes aventures de l’époque : le « sans-fil », c’est-à-dire la radio. Comme tant d’autres inventions de l’époque, sa paternité est disputée entre l’Américain d’origine russe Nikola Tesla et le Britannique d’origine italienne Guglielmo Marconi, entre 1893 et 1896. Avec le télégraphe, puis encore plus avec le téléphone et la radio, le monde se fait plus petit, l’information circule plus vite. En 1866, la pose du premier câble télégraphique transatlantique ouvre la voie à l’ère de l’information instantanée : « Traité de paix signé entre la Prusse et l’Autriche », titrent les journaux new-yorkais le 28 juillet 1866, quelques heures après l’événement.


  




  

    La Conférence de Berlin entérine le partage de l’Afrique (1885)




    Au début des années 1880, l’Afrique reste une région largement inconnue des Européens. Des voyageurs tels que les Britanniques Livingstone (1866-1873) et Stanley (1874-1877) ou le Français Savorgnan de Brazza (1875-1878), ont mené des expéditions dont l’objet est pour partie l’exploration, pour partie la reconnaissance de futurs espaces de colonisation. Si l’Afrique est, vers 1880, presque entièrement cartographiée, la pénétration reste difficile dans les régions de jungles de l’Afrique centrale, dépourvues de voies de communication, tandis que dans les régions sahéliennes et soudanaises, ainsi que dans l’Afrique de l’Est, des États puissants et bien organisés (califat de Sokoto dans l’actuel Nigeria, royaume éthiopien, sultanat de Zanzibar) freinent l’avancée européenne. Seuls l’extrême Nord (Algérie, Égypte) et l’extrême Sud (colonie du Cap, États boers) sont indiscutablement sous domination européenne : dans le reste de l’Afrique, seuls quelques comptoirs et quelques bandes côtières sont touchées.




    Les choses changent à partir de la Conférence de Berlin, réunie en novembre 1884 à l’initiative du chancelier Bismarck et du roi des Belges Léopold II. La plupart des puissances européennes y sont représentées. Le but est de discuter de l’avenir de l’Afrique, et en particulier du bassin du Congo récemment reconnu par Stanley. L’Acte final de la Conférence, signé le 26 février 1885, reconnaît le principe de la colonisation complète de l’Afrique, et celui des zones d’influences des puissances déjà présentes sur le continent : Portugal, Espagne, France, Grande-Bretagne, auxquelles s’ajouteront l’Allemagne et l’Italie. Le bassin du Congo est constitué en un État indépendant, l’État libre du Congo, confié personnellement au roi Léopold (et non à la Belgique) : il devient un espace de libre-échange et de libre navigation. En outre, les puissances renouvellent l’interdiction de la traite, effective en réalité depuis qu’en 1833 la Grande-Bretagne, qui domine les mers, l’a déclarée illégale.




    Mais derrière cette façade de beaux principes, la réalité coloniale est beaucoup plus problématique. Le Congo de Léopold II devient bientôt, en raison d’une exploitation économique poussée à son maximum, un lieu d’abus et de violences, dont le triste symbole est le panier de mains coupées : c’est le « cœur des ténèbres » dénoncé par le romancier britannique Joseph Conrad en 1899. En 1908, face à la banqueroute de l’État libre et aux plaintes de plus en plus nombreuses, le gouvernement belge décide l’annexion du Congo, qui devient une colonie.




    Dans le reste du continent, la plupart des puissances parviennent à établir leur domination, parfois par la négociation, souvent par la violence. Les zones d’influence étant mal définies, les puissances entrent régulièrement en concurrence. Ainsi, la France cherche à établir une continuité ouest-est entre ses possessions de Dakar et de Djibouti, tandis que la Grande-Bretagne voudrait rejoindre, à travers l’Afrique de l’Est, son protectorat d’Égypte à sa colonie du Cap. En 1898, la rencontre à Fachoda de la mission française du commandant Marchand et de l’armée britannique commandée par Lord Kitchener est sur le point de provoquer une guerre entre les deux pays, mais se conclut par un salutaire recul de la part de la France. Le Portugal, l’Allemagne ou l’Italie doivent « se contenter des miettes ».




    En revanche, ayant investi la Somalie et l’Érythrée, l’Italie aurait souhaité conquérir l’Éthiopie. Mais en 1896, à Adoua, l’armée italienne est battue par les troupes de l’empereur Ménélik (1867-1913). C’est le seul et unique cas de victoire d’un État africain face à une puissance européenne : pour le reste, en 1914, l’Afrique est entièrement colonisée.


  




  

    Pasteur met au point le vaccin contre la rage (1885)




    La médecine antique, dont les méthodes se sont maintenues dans la pratique médicale occidentale jusqu’au xixe siècle, repose sur la théorie des « humeurs » : le corps est vu comme un espace où s’affrontent et s’équilibrent les quatre éléments (feu, terre, air et eau), eux-mêmes composés des quatre vertus (chaud, froid, sec et humide). La santé, pour le médecin qui suit les préceptes d’Hippocrate (ve-ive siècles av. J.-C.) et de Galien (iie siècle apr. J.-C.), réside dans l’équilibre des humeurs : il s’agit d’empêcher toute influence néfaste, intérieure ou extérieure à l’organisme, de modifier cet équilibre. Ces influences sont vues comme provenant directement d’un « air vicié » ou d’une « eau croupie », et non des micro-organismes qui y résident et dont, bien entendu, personne n’a connaissance. D’où les fumigations, parfums et pommades destinés à isoler le corps des sources supposées de contagion. La médecine occidentale traditionnelle met donc en œuvre trois types de procédés : le régime alimentaire, qui a pour but de maintenir l’équilibre des humeurs, d’éviter son basculement dans la maladie ; la pharmacopée, destinée à rétablir cet équilibre s’il est menacé ; la chirurgie enfin, qui consiste en l’ablation d’une partie du corps considérée comme déréglée, productrice en trop grande quantité d’une humeur particulière. Par exemple, la saignée, pratique fréquente en cas de fièvre jusqu’à la fin du xixe siècle, a pour but d’évacuer du corps le trop-plein de sang, c’est-à-dire de chaleur, supposé s’être formé dans le corps – il va de soi que le remède tuait souvent le malade !




    Les progrès conjugués de l’optique, de la chimie et de l’esprit scientifique vont, dans les années 1850-1880, détruire entièrement ces conceptions d’un autre âge. Le microscope, mis au point en Hollande aux environs de l’an 1600, connaît des progrès constants au cours des xviiie et xixe siècles, permettant vers 1850 un grossissement de 1 000 fois la taille réelle d’un objet – seul le microscope électronique permettra, dans les années 1930, de dépasser ce seuil. Louis Pasteur (1822-1895), chimiste français, étudie dans les années 1850 les fermentations lactiques et alcooliques. Il atteint rapidement la certitude que ces fermentations sont dues à des organismes microscopiques, les microbes (du grec micro-, « petit », et bios, « vie »), et non à la « corruption », c’est-à-dire à une simple réaction chimique spontanée. La découverte du monde microbien va peu à peu bouleverser les pratiques médicales. Démontrant dans les années 1860 que les maladies infectieuses sont elles aussi dues aux microbes, Pasteur se lance dans la mise au point de procédés prophylactiques tels que la pasteurisation, qui tue la plupart des micro-organismes de la bière ou du lait. L’asepsie (fait de se protéger des microbes) et l’antisepsie (élimination des microbes) progressent : c’est par exemple à cette époque que les médecins prennent l’habitude de se laver les mains entre chaque patient, voire de se protéger par des gants.




    Le principe de la vaccination avait été découvert en 1796 par l’Anglais Edward Jenner, qui avait remarqué que les laitières ayant contracté la vaccine, maladie de la vache proche de la variole mais moins virulente, étaient immunisées contre cette dernière. L’inoculation avait progressé, mais sans la connaissance des microbes elle restait une pratique isolée. Pasteur et son collègue Émile Roux montrent que sa généralisation est possible grâce à la mise au point artificielle de formes atténuées du microbe, destinées à l’inoculation. En 1885, le vaccin contre la rage est le premier à être produit selon ce nouveau principe. La production artificielle et industrielle de vaccins devient possible.


  




  

    La guerre hispano-américaine (1898)




    Il ne reste plus grand-chose, en 1898, de l’immense Empire espagnol, celui des Rois Catholiques, de Charles Quint et de Philippe II. En Europe, les guerres (surtout celle de la Succession d’Espagne, entre 1700 et 1713) ont réduit les possessions espagnoles aux seuls royaumes historiques de la péninsule ibérique. En Amérique, les indépendances des années 1820 l’ont privée de la plupart de ses colonies. Seules restent, à la fin du xixe siècle, quelques confettis d’empire : en Afrique, elle a gardé les Canaries, les « présides » du nord du Maroc (Tanger, Ceuta, Melilla, la région du Rif), le Sahara occidental. Mais l’Espagne a réussi à conserver les deux « perles » de son empire : Cuba et les Philippines. Pour l’opinion espagnole, ces deux colonies témoignent encore de la grandeur qu’a connu le pays – sans compter qu’elles assurent à la métropole des revenus précieux.




    Le soulèvement de Cuba, en 1895, est férocement réprimé par l’Espagne, ce qui émeut l’opinion publique états-unienne. En février 1898, le croiseur Maine, envoyé par le président McKinley pour protéger les ressortissants des États-Unis, est coulé dans le port de La Havane. Washington accuse l’Espagne et lui adresse un ultimatum, lui enjoignant d’évacuer l’île. La guerre éclate le 25 avril, et elle est extrêmement rapide. Ayant détruit la flotte espagnole du Pacifique dans la baie de Manille, puis celle des Caraïbes devant Santiago de Cuba, les forces états-uniennes s’emparent de l’île et contraignent l’Espagne à signer l’armistice (12 août). Le traité de Paris, signé le 10 décembre suivant, reconnaît l’indépendance de Cuba et cède aux États-Unis Porto Rico, l’île de Guam (en Micronésie) et les Philippines.




    Pour les États-Unis, cette guerre est dans la droite ligne de la doctrine Monroe, et on peut même dire qu’elle la dépasse. Washington considère que toute intervention européenne sur le continent, même pour « rétablir l’ordre », est illégitime et lèse ses propres intérêts. L’administration du président McKinley va ainsi jusqu’à imposer une tutelle directe des États-Unis sur certaines régions stratégiques : la guerre hispano-américaine annonce ainsi l’intervention de Panama et la mainmise sur la zone du canal (en 1904). Quant aux pays ainsi « décolonisés », ils échangent une domination pour une autre : malgré leurs professions de foi anticolonialistes, les États-Unis établissent aux Philippines un régime colonial : malgré la résistance d’une partie de la population, l’archipel est conquis. Il n’obtiendra son indépendance qu’à l’issue de l’occupation japonaise, pendant la Seconde Guerre mondiale. À Cuba, sous les dehors de l’indépendance, les États-Unis exercent un protectorat de fait, qui excite le ressentiment de la population cubaine : la guérilla de Fidel Castro, dans les années 1950, s’appuiera sur le rejet de cette situation quasi-coloniale.




    En Espagne, le traumatisme est d’autant plus terrible que la défaite a été rapide et totale. Force est de reconnaître que l’Espagne n’est plus une puissance mondiale. La « génération de 98 », à laquelle se rattachent quelques grands noms de la littérature espagnole tels que Miguel de Unamuno, Antonio Machado ou José Ortega y Gasset, se donne pour mission de penser le déclin de l’Espagne, mais aussi de revigorer sa pensée et ses arts. L’influence de cette génération est immense, car elle a rendu possible le vigoureux renouveau de la littérature (Federico Garcia Lorca) ou des arts plastiques (Pablo Picasso) qu’a connu l’Espagne au xxe siècle.


  




  

    La guerre russo-japonaise (1905)




    L’expansion russe en direction de la Sibérie n’a pas permis de réaliser une grande ambition des souverains russes : disposer d’un accès aux mers chaudes, c’est-à-dire à des mers qui ne soient pas prises par les glaces une partie de l’année. En effet, tous les fleuves sibériens coulent vers le nord, en direction de l’océan Arctique, et les Russes, en Europe, ne disposent que d’un accès à des mers fermées : la Baltique (avec Saint-Pétersbourg, fondée par Pierre le Grand en 1703) et la mer Noire (avec Odessa ou Sébastopol). Dans les deux cas, des puissances étrangères (Suède et Danemark d’un côté, Empire ottoman de l’autre) contrôlent le débouché de ces mers.




    Le résultat en est, depuis le xviiie siècle, une hostilité quasi-permanente entre la Chine et la Russie, cette dernière cherchant par tous les moyens à repousser la frontière vers le sud. La pression russe parvient en 1860 à obtenir la cession de territoires au sud de l’Amour : c’est alors qu’est fondée Vladivostok. En 1898, les Russes, imitant, la Grande-Bretagne, la France ou l’Allemagne, obtiennent la cession à bail d’un port chinois, Port-Arthur, à l’entrée du golfe de Tianjin (qui commande l’accès à Pékin) et occupent une grande partie de la Mandchourie.




    En 1895, à l’issue d’une guerre rapide contre la Chine, le Japon a rejoint les puissances occidentales en imposant à son voisin un autre « traité inégal », se faisant céder Formose (aujourd’hui Taiwan). En outre, les visées japonaises sur la Mandchourie et surtout sur la Corée entrent en conflit avec l’expansion de la Russie des tsars. La guerre éclate en février 1904, lorsque la flotte japonaise bombarde Port-Arthur. Dans les mois qui suivent, l’armée japonaise débarque en Corée et occupe Séoul, puis franchit la frontière sino-coréenne. Une série de batailles terrestres et navales permet au Japon de s’emparer de Port-Arthur (janvier 1905) puis de couler la flotte russe de la Baltique, qui avait parcouru toute la distance entre Saint-Pétersbourg et la mer de Chine orientale (par le cap de Bonne-Espérance), à Tsushima dans le détroit de Corée, le 27 mai 1905. La Russie est contrainte d’accepter la médiation des États-Unis et d’accepter la paix aux conditions du Japon : au traité de Portsmouth, en septembre 1905, elle cède Port-Arthur et le sud de l’île de Sakhaline. Pour la première fois, une grande puissance occidentale a été vaincue dans une guerre régulière, navale et terrestre, par un État que beaucoup, en Europe, considèrent comme à peine plus évolué qu’une colonie. Cette défaite fait naître, en Occident, de nombreux fantasmes sur le « péril jaune » et sur un prochain « réveil de l’Asie » – fantasmes qui sont loin d’être éteints !




    En Russie, les conséquences de la défaite sont très graves. À Saint-Pétersbourg le 22 janvier 1905, des manifestations ont lieu contre l’incurie des généraux, contre la cherté des denrées alimentaires : elles sont écrasées dans le sang, et la révolution s’étend à tout le pays, exigeant la fin de l’autocratie et l’octroi des libertés politiques. En octobre, face à l’agitation croissante, le tsar accepte de convoquer une assemblée représentative, la Douma, élue au suffrage universel et chargée de voter les lois. Mais cette première Douma est dissoute moins d’un an plus tard, et l’autocratie est largement rétablie. L’échec de la révolution de 1905, qui démontre l’incapacité du régime tsariste à se réformer et à évoluer en direction d’une monarchie constitutionnelle à l’anglaise, explique en grande partie le tour que prendront, 12 ans plus tard, les révolutions russes de 1917.


  




  

    La loi de séparation de l’Église et de l’État (décembre 1905)




    Durant l’affaire Dreyfus (1894-1906), une partie du clergé catholique a pris position contre le capitaine, n’hésitant pas à afficher son antisémitisme. Bien plus grave encore, des religieux ont fait preuve d’une hostilité ouverte envers la République. En 1899, Waldeck-Rousseau, chef du bloc des gauches, devient président du Conseil. Il se lance dans une politique de défense républicaine. L’armée est épurée de ses officiers les plus antidreyfusards. Les chefs des ligues nationalistes passent en jugement et sont envoyés en exil à l’instar de Paul Déroulède, leader de la Ligue des patriotes. Waldeck-Rousseau entend attaquer non pas tant l’Église que les congrégations religieuses antidreyfusardes et antirépublicaines. Le président du Conseil stigmatise « les moines ligueurs et les moines d’affaire ». Dans cette optique, Waldeck-Rousseau fait voter la loi 1901 sur les associations. Les congrégations religieuses sont obligées, pour exister, de solliciter une autorisation donnée par décret. En outre, elles doivent transmettre aux pouvoirs publics l’inventaire de leurs biens et la liste de leurs membres. L’intention de Waldeck-Rousseau est moins de détruire les congrégations que de les contrôler. Mais, gravement malade, il démissionne en 1902. Waldeck-Rousseau est remplacé par Émile Combes, un personnage des plus complexes. Ancien séminariste, auteur d’une thèse sur Saint-Thomas d’Aquin, ancien professeur au séminaire, Combes est devenu un anticlérical primaire et viscéral. Ce dernier fait dissoudre les congrégations qui n’ont pas sollicité d’autorisation et rejette les demandes d’autorisation déposées par les autres congrégations, qui sont à leur tour dissoutes. Les congrégations sont fermées, leurs biens saisis par l’État. Loi de contrôle à l’origine, la loi de 1901 se transforme en loi d’exclusion. Parallèlement, la France se brouille avec le Vatican. En mars 1904, le président de la République, Loubet, se rend à Rome afin d’y rencontrer le roi Victor-Emmanuel III. Le pape voit dans ce geste une provocation, doublée d’un camouflet. En effet, depuis l’unité italienne, la papauté refuse de reconnaître Rome comme la capitale de l’Italie. Le pape adresse au gouvernement français une lettre de protestation, rendue publique par la presse. Paris décide de rompre les relations diplomatiques avec le Saint-Siège en mai 1904.




    En outre, Combes décide d’abroger le concordat conclu par Napoléon avec le pape en 1801. En décembre 1905 est votée la loi de séparation de l’Église et de l’État. Préparée par Combes, elle est rapportée par Aristide Briand. Le concordat de 1801 est abrogé. (Le concordat faisait du catholicisme la religion officielle de la France. Les évêques étaient nommés par l’État en concertation avec le Vatican. Les ecclésiastiques percevaient un salaire versé par l’État.) La loi stipule : « La République assure la liberté de conscience, garantit la liberté de culte, mais la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. » Les biens des ecclésiastiques sont transférés à des associations cultuelles après avoir fait l’objet d’un inventaire. Le pape Pie X se montre intransigeant et condamne la loi. Pourtant, Combes a quitté le pouvoir en janvier 1905, ce qui a permis à Briand de faire preuve de souplesse et de modération. Paradoxalement, la loi empêche l’État de contrôler l’Église. La loi de séparation de l’Église et de l’État sera à l’origine d’un renouveau du catholicisme en France.


  




  

    Amundsen atteint le pôle Sud (1911)




    Au sud du 60e parallèle s’étend le monde antarctique, c’est-à-dire le continent antarctique proprement dit, perpétuellement recouvert de glace, mais aussi les banquises et la partie méridionale des océans Atlantique, Indien et Pacifique (parfois désignés collectivement sous le nom d’« océan Antarctique »). L’homme, qui a pourtant su s’adapter à bon nombre d’espaces extrêmement inhospitaliers (qu’on songe au Sahara, aux hauts plateaux tibétains ou au nord de la Sibérie), ne s’y est jamais installé de manière durable. Longtemps, l’existence même de l’Antarctique a été ignorée, supposée ou niée.




    Les Occidentaux, au xviiie siècle, croyaient en l’existence d’un grand continent austral, et ce pour des raisons de symétrie : il n’était pas « logique » que la plus grande partie des terres émergées soient situées au nord de l’équateur, et il fallait qu’un continent, encore inconnu, leur fasse contrepoids. Les voyages du capitaine Cook mirent définitivement fin à cette illusion. Lors de son premier voyage, en 1768-1771, l’explorateur anglais (re-)découvre l’Australie. Quant à la Nouvelle-Zélande, déjà repérée par Abel Tasman, il en fait le tour. Le second voyage, en 1772-1775, enterre toute idée d’un continent austral habitable et colonisable : Cook, navigant en permanence au niveau du 60e parallèle, parvient à faire le tour d’une masse de glace qu’il aperçoit trois fois sans jamais y débarquer. L’expédition du Français Dumont d’Urville, en 1840, confirme les conclusions de Cook : la calotte polaire antarctique est occupée par un continent perpétuellement glacé et totalement inhabitable.




    Mais cela ne décourage pas les explorateurs et les aventuriers. Le xixe siècle, période où le goût du sport se développe en Occident, est l’âge de tous les exploits, de tous les records, de toutes les « premières ». Déjà, en 1786, le guide Jacques Balmat et le docteur Michel Paccard ont réalisé la première ascension du Mont Blanc. L’alpinisme se développe – cependant le toit du monde, l’Everest, ne sera atteint qu’en 1953. La première traversée de la Manche en avion est l’œuvre du Français Louis Blériot, en 1909. La même année, le Britannique Robert Peary atteint le pôle Nord.




    Reste le pôle Sud. En octobre 1911, s’engage une course, restée fameuse, entre deux compétiteurs : le Norvégien Roald Amundsen et le Britannique Robert Scott, tous deux se frayant un chemin à travers la banquise de Ross, route la plus courte pour parvenir au but (en effet, la banquise, plate, est plus facile à traverser en traîneau). Le 14 décembre 1911, Amundsen atteint le pôle. Il regagne sans encombres la côte et son navire. Un mois plus tard, le 18 janvier 1912, Scott arrive à son tour au but, y trouvant une lettre laissée par son concurrent. Mais son retour s’avère beaucoup plus difficile que celui d’Amundsen : les cinq hommes de l’expédition meurent pendant le trajet. Ce tragique incident, qui fait les gros titres de la presse européenne, prouve au monde le caractère inhospitalier du continent antarctique, et l’impossibilité pour l’homme de s’y fixer de manière permanente.




    À la veille de la Première Guerre mondiale, l’humanité a donc atteint, avec le continent antarctique, l’une de ses dernières frontières. La présence humaine s’y limite aujourd’hui à des stations scientifiques, la plupart situées sur le littoral et occupées uniquement pendant l’été austral. Le Traité de l’Antarctique, en 1959, a mis en veille toutes les revendications des divers États sur le continent (Argentine, Australie, Chili, France, Grande-Bretagne, Norvège, Nouvelle-Zélande) et interdit toute exploitation minière et tout déploiement d’armes.


  




  

    L’attentat de Sarajevo et le déclenchement de la Première Guerre mondiale (28 juin 1914)




    Le 28 juin 1914, le prince héritier d’Autriche-Hongrie, François-Ferdinand, trouve la mort à Sarajevo dans un attentat perpétré par des nationalistes serbes. L’événement va déclencher la Première Guerre mondiale.




    L’Autriche-Hongrie tolère de plus en plus mal l’irrédentisme de sa minorité slave. Celle-ci est séduite par le projet serbe de former une Grande Serbie, rassemblant tous les Slaves du Sud (Slovènes, Croates, Serbes). Deux crises ont envenimé la situation entre Vienne et Belgrade. En 1908, Vienne a annexé les régions de Bosnie et d’Herzégovine, peuplées majoritairement de Serbes, au grand dam de la Serbie qui revendiquait ces territoires. En 1913, Belgrade est sortie vainqueur de la deuxième guerre balkanique qui l’a opposée à la Bulgarie, soutenue par l’Autriche-Hongrie.




    Le prince héritier, François-Ferdinand est favorable à un partage du pouvoir entre Autrichiens, Hongrois et Slaves. Un tel projet qui associerait les Slaves à la gestion de l’empire suscite paradoxalement l’hostilité des nationalistes serbes (ceux de Serbie, comme ceux d’Autriche-Hongrie) car il ruinerait leur projet de Grande Serbie rassemblant tous les Slaves. Une organisation secrète « Jeune Bosnie », composée de Serbes de Bosnie, décide de commettre des attentats terroristes afin de provoquer un soulèvement des Serbes de Bosnie. L’organisation « Jeune Bosnie » n’est pas directement liée au gouvernement de Belgrade. Cependant, elle entretient des liens étroits avec certains milieux militaires serbes. Le colonel Dimitriévic, chef des services de renseignements militaires, fournit des armes aux conspirateurs. Le 28 juin 1914, le Serbe bosniaque Princip assassine l’archiduc et son épouse en visite à Sarajevo. À Vienne, où François-Ferdinand était d’ailleurs peu apprécié, les milieux diplomatiques et militaires voient dans l’assassinat de l’archiduc l’occasion rêvée de mater une bonne fois pour toute le mouvement des nationalités qui menace de faire éclater l’Empire austro-hongrois. Le 6 juillet 1914, Vienne obtient le soutien total de Berlin, bien décidé à tester la solidité de la Triple Entente. Le 23 juillet, Vienne adresse un ultimatum à Belgrade l’enjoignant de laisser des policiers autrichiens participer à l’enquête menée en Serbie sur l’attentat. Belgrade repousse l’ultimatum y voyant une atteinte insupportable à sa souveraineté. Le 28 juillet, l’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la Serbie et procède aux premiers bombardements. La Russie ne peut abandonner son allié serbe directement attaqué. Le 29 juillet, Moscou décrète la mobilisation partielle, puis générale. Le 31 juillet, Berlin lance à son tour deux ultimatums : l’un à la Russie lui intimant l’ordre de mettre fin à ses préparatifs militaires ; l’autre à la France la sommant de faire savoir clairement quelle sera son attitude en cas de conflit. Moscou ne répond pas. Paris fournit une réponse dilatoire aux termes vagues et ambigus. L’Allemagne déclare successivement la guerre à la Russie le 1er août, puis à la France le 3 août. L’Angleterre hésite encore à intervenir. Mais le 2 août, les troupes allemandes envahissent la Belgique, pays pourtant neutre. L’opinion publique anglaise est indignée. Le 4 août, la Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne, entraînant son empire colonial dans le conflit. Le Japon, allié de Londres, déclare à son tour la guerre à l’Allemagne le 23 août. La Première Guerre mondiale vient de commencer.




    Comment une crise régionale a-t-elle pu déboucher sur une conflagration mondiale ? Après tout, en 1908, lors de la première crise bosniaque, Moscou a refusé de soutenir son allié serbe. En 1913, Vienne n’a pas plus soutenu son allié bulgare. Faire porter la responsabilité du conflit au système des alliances (Triple Entente contre Triple Alliance) est quelque peu caricatural car une alliance peut aussi bien prévenir un conflit que le précipiter.




    Plus profondément, les antagonismes entre puissances européennes étaient tels que la conflagration devait nécessairement se produire. La France aspire à recouvrer l’Alsace-Lorraine, perdue en 1870 au profit de l’Allemagne. En outre, la Weltpolitik de Guillaume II provoque des tensions constantes entre Paris et Berlin sur les colonies. La Grande-Bretagne redoute la concurrence des produits allemands. De plus, elle s’inquiète de l’essor de la flotte allemande. L’Allemagne estime ne pas avoir eu sa part du gâteau colonial et lorgne sur les colonies françaises. L’Autriche-Hongrie est menacée d’implosion par l’irrédentisme de sa minorité slave (Serbes, Croates, Slovènes), irrédentisme encouragé par la Serbie. Vienne ne peut tolérer les projets panslaves de Belgrade. Enfin, la Russie, protectrice des Slaves, gardienne de l’orthodoxie, s’oppose constamment à l’Autriche-Hongrie. En 1912, Moscou a encouragé la formation de la Ligue balkanique. De plus, une guerre victorieuse permettrait de faire oublier l’humiliante défaite de 1905 face au Japon.




    Au regard de ces antagonismes, l’attentat de Sarajevo apparaît comme un simple épiphénomène dans le déclenchement de la Première Guerre mondiale.


  




  

    Les mutineries de 1917 en France (avril-juin 1917)




    En 1917, l’armée française se voit secouée par des mutineries. En avril 1917, le général Nivelle a lancé plusieurs offensives sur le chemin des Dames. Sa tactique est d’envoyer l’infanterie attaquer en masse, sans préparation d’artillerie préalable ! Les fantassins français sont fauchés par la mitraille allemande. L’échec est sanglant. Exaspérés par cette nouvelle hécatombe particulièrement inutile, qui vient s’ajouter aux précédentes, des soldats se mutinent. En avril et en juin 1917, le mouvement touche près de la moitié des régiments français. Contrairement aux idées reçues, il ne s’agit pas d’une agitation révolutionnaire. Les soldats ne fusillent pas leurs officiers, ils ne brandissent pas le drapeau rouge et n’émettent aucune revendication révolutionnaire. On ne peut même pas parler d’un mouvement pacifiste car les fraternisations avec l’ennemi sont très rares, les appels à la paix inexistants. En fait, les soldats refusent de monter en ligne, d’être sacrifiés pour rien, de mourir pour conquérir cent mètres de terrain, qui seront repris par l’ennemi le lendemain. Le général Nivelle, jugé responsable, est destitué le 15 mai 1917. Pétain, auréolé du prestige de la victoire de Verdun, est nommé général en chef. Il met un terme aux grandes offensives et fait améliorer l’ordinaire des soldats. « J’attends les Américains et les tanks », déclare-t-il officiellement afin de justifier son immobilisme. Dans le même temps, Pétain procède à une répression relativement modérée : sur 45 000 cas de mutinerie, on ne dénombre « que » 49 exécutions. En dosant subtilement répression et concessions, et surtout en mettant fin au carnage des poilus, Pétain accroît encore sa popularité. Il y gagne la réputation (méritée) d’être soucieux de la vie de ses hommes. En novembre 1918, Pétain est fait maréchal de France.




    Les mutineries de 1917 en France n’ont pas influé sur le cours de la guerre. Néanmoins, elles continueront de hanter la mémoire des combattants de 14-18.


  




  

    L’entrée en guerre des États-Unis (avril 1917)




    Lorsque la Première Guerre mondiale éclate, les États-Unis conservent leur neutralité, en dépit de la traditionnelle solidarité anglo-saxonne. Fidèle à une vieille tradition isolationniste, Washington n’entend pas s’ingérer dans les affaires européennes. En outre, la communauté allemande d’Amérique effectue un lobbying efficace en faveur de la non-intervention. Pourtant, plusieurs faits marquants vont entraîner les États-Unis dans le conflit. Dès le début de la guerre, la France et la Grande-Bretagne ont organisé le blocus maritime des empires centraux. En guise de représailles, l’Allemagne a déclenché une guerre sous-marine à outrance, totale à partir de janvier 1917. Les sous-marins allemands ont pour mission de couler tout navire ennemi ou neutre, croisant dans les eaux britanniques. En 1915, le navire anglais Lusitania est coulé alors qu’il transporte à son bord des citoyens américains. La guerre sous-marine ruine l’économie anglaise. Or, les États-Unis ont établi de fructueuses relations économiques avec la Grande-Bretagne comme avec la France, cela en raison de leurs besoins militaires. En outre, Paris et Londres ont emprunté aux banques américaines. La défaite de la Triple Entente empêcherait les débiteurs de l’Amérique d’honorer leurs dettes. De plus, en mars 1917, l’Allemagne a proposé au Mexique de s’allier avec elle contre les États-Unis, en lui promettant la restitution des territoires perdus au xixe siècle au détriment de son puissant voisin (affaire du télégramme Zimmermann). Cette violation flagrante de la doctrine Monroe indigne les Américains. Enfin, le torpillage du navire américain Vigilentia précipite la décision.




    Le 6 avril 1917, les États-Unis déclarent la guerre à l’Allemagne, entraînant dans leur sillage plusieurs pays d’Amérique latine. L’entrée en guerre des États-Unis ne modifie pas immédiatement l’équilibre des forces en présence. Leur industrie d’armement est faible, leurs troupes mal préparées. Pourtant, ils parviennent à mettre sur pied un corps expéditionnaire qui comptera un million d’hommes en novembre 1918. L’effet est manifeste sur le moral des pays de la Triple Entente. Ceux-ci se voient assurés d’être ravitaillés sans limite et de recevoir des renforts. Toutefois, la contrepartie de l’engagement américain est une dépendance économique et politique accrue des pays de la Triple Entente à l’égard de Washington. La conduite de la guerre comme la conclusion des traités de paix ne pourront se faire sans l’aval des États-Unis.




    L’entrée en guerre des États-Unis a fait basculer le cours des événements. En outre, elle a marqué la fin de l’isolationnisme américain et constitué la première intervention américaine sur le continent.


  




  

    La Révolution russe (février-octobre 1917)




    En 1917, la Russie va connaître deux révolutions successives qui ébranleront le monde. Entrée en 1914 dans la Première Guerre mondiale dans un état de totale impréparation, la Russie a accumulé les défaites militaires. Le mécontentement est grand au sein de la population soumise à une pénurie terrible due aux difficultés de ravitaillement comme parmi les soldats qui désertent en masse (un million de déserteurs en 1917). Les populations allogènes (Baltes, Polonais, Finlandais) en profitent pour s’agiter. Le tsar Nicolas II est largement discrédité par la présence dans son entourage de l’aventurier Raspoutine. À cela s’ajoutent les séquelles de la première Révolution avortée de 1905 et de la défaite de 1905 contre le Japon. Face au régime tsariste existent trois mouvements d’opposition.




    Les libéraux ou réformistes du parti constitutionnel démocrate (les KD ou cadets) représentent les milieux d’affaire, l’industrie et la grande bourgeoisie. Leur but est l’établissement d’une monarchie constitutionnelle à l’occidentale. Les socialistes révolutionnaires s’appuient sur la paysannerie.




    Le parti socialiste démocrate, d’obédience marxiste, est scindé en deux branches : les mencheviques qui souhaitent créer un parti ouvrier de masse et les bolcheviques, partisans d’un parti centralisé composé de militants actifs. Ces derniers sont dirigés par Lénine. Les bolcheviques croient la révolution possible dans l’immédiat, les mencheviques préfèrent passer par une phase de transition : industrialisation de la Russie et formation d’une classe ouvrière. Le 22 février 1917, la population manifeste à Saint-Pétersbourg contre la pénurie. Des grèves éclatent. Les revendications se font bientôt plus politiques, les manifestants réclament la fin de la guerre et l’abdication du tsar. Celui-ci dissout la Douma et ordonne à l’armée de réprimer l’émeute. Le 27 février, les soldats fraternisent avec les émeutiers. La révolte se transforme en révolution. Dans toute la Russie les paysans s’approprient les terres des grands propriétaires, les ouvriers prennent le contrôle des usines, les soldats se mutinent et refusent de combattre. On assiste même à des scènes de fraternisation avec l’ennemi. Partout se forment des soviets (assemblée d’ouvriers ou de soldats). Le 2 mars 1917, le tsar Nicolas II abdique en faveur de son frère Michel. Ce dernier refuse le pouvoir. C’est la fin de la dynastie des Romanov. Le 27 février 1917, les libéraux issus de la Douma constituent un gouvernement provisoire comprenant quelques socialistes révolutionnaires. Le nouveau gouvernement, dirigé par le prince Lvov, accorde les libertés fondamentales et promet la tenue d’élections libres. Cependant, il commet l’erreur de condamner les occupations d’usine par les ouvriers et les appropriations de terre par les paysans. En outre, le nouveau gouvernement entend poursuivre la guerre contre l’Allemagne et rester fidèle à ses alliés de la Triple Entente. Face à la protestation de la rue, le prince Lvov ouvre plus largement son gouvernement aux socialistes et aux mencheviques en mai 1917. C’est à nouveau l’échec. Les grèves et les occupations de terres se multiplient. Les nationalités, auxquelles on a proposé l’autonomie, se soulèvent et proclament leur indépendance (Polonais, Finlandais, Baltes). Les revers militaires du socialiste révolutionnaire Kerenski, ministre de la Guerre, entraînent la chute du gouvernement Lvov. Kerenski devient chef du gouvernement provisoire, à majorité socialiste révolutionnaire en juillet 1917. De leur côté les bolcheviques, qui n’ont pas participé à la révolution de février, noyautent les soviets de soldats et d’ouvriers. Lénine, en exil en Suisse, rentre en Russie avec l’aide des Allemands. En avril, Lénine publie les thèses d’avril : paix immédiate sans conditions, collectivisation des terres, nationalisation des usines et des banques, condamnation du gouvernement provisoire. Un moment exilé en Finlande, Lénine parvient à organiser les bolcheviques. En septembre 1917, le gouvernement de Kerenski est obligé de faire appel à eux pour faire échouer la tentative de putsch du général Kornilov, le chef d’état-major nommé par Kerenski ! En octobre, Lénine décide de s’emparer du pouvoir malgré les réticences de Kamenev et de Zinoviev, les autres dirigeants bolcheviques. Dans la nuit du 24 octobre 1917, les bolcheviques occupent les points stratégiques de la capitale, puis s’emparent du palais d’hiver, siège du gouvernement provisoire. Kerenski et les membres de son gouvernement prennent la fuite. Le Congrès des soviets qui réunit les représentants de tous les soviets de Russie, noyauté par les bolcheviques, approuve la seconde Révolution. Le pouvoir appartient à un conseil de commissaires du peuple dirigé par Lénine (Staline, Trotski, Kamenev, Zinoviev). En octobre, Lénine fait adopter des décrets qui entérinent un état de fait : redistribution des terres aux soviets, contrôle ouvrier sur les usines bientôt nationalisées, reconnaissance de la souveraineté et de l’égalité des nationalités de Russie, auxquelles est reconnu le droit à l’autodétermination. En décembre 1917, la Russie signe un armistice avec l’Allemagne. La Révolution russe a triomphé.


  




  

    La guerre civile en Russie (1918-1921)




    Octobre 1917 marque le triomphe de la Révolution russe. En novembre 1917, les bolcheviques adoptent les décrets : décrets sur la paix, décrets sur la terre, décrets sur les nationalités. En mars 1918, Lénine se résout à signer la paix de Brest-Litovsk avec l’Allemagne. La Russie perd la Finlande, la Russie blanche, l’Ukraine, la Pologne et les pays baltes, soit un quart de sa population et 800 000 km2 de son territoire. Le gouvernement bolchevique va se retrouver confronté à une double opposition. À l’intérieur, il est contesté sur sa droite par les armées blanches monarchistes, sur sa gauche par les mencheviks, les socialistes révolutionnaires et les anarchistes. À l’extérieur, la Russie bolchevique est l’objet d’une intervention militaire de la part des puissances étrangères. En outre, la Russie se retrouve plongée dans un climat de chaos et d’anarchie, aggravé par la famine. Les voies de communication sont paralysées. Les ouvriers pillent leurs propres usines. Les paysans stockent leurs récoltes afin de faire monter les prix. Des bandes de pillards parcourent les routes. Les habitants des grandes villes sont confrontés à la disette. Sur le plan intérieur, la population se détourne des bolcheviques au profit des socialistes révolutionnaires. En janvier 1918, les socialistes révolutionnaires obtiennent 58 % des voix à l’assemblée constituante. Les Bolcheviques, qui n’ont obtenu que 25 % des voix, répliquent en faisant dissoudre l’assemblée. Les socialistes révolutionnaires ripostent en fomentant une tentative de putsch à Moscou en juillet 1918, puis en installant un contre-gouvernement à Samara. Sur le plan international, la Russie bolchevique se voit attaquée par plusieurs armées étrangères qui envahissent son territoire. Au début de l’année 1919, les Bolcheviques ne contrôlent qu’une minuscule portion de territoire située entre Moscou et Petrograd. Amorcée en mars 1918, l’intervention alliée a originellement pour but de maintenir un front oriental contre l’Allemagne. Après l’armistice de novembre 1918, l’intervention alliée se transforme progressivement en guerre contre le bolchevisme, les Alliés voulant empêcher une contagion révolutionnaire à leurs propres pays. En outre, Les Français et les Anglais entendent se faire rembourser les emprunts russes émis par le régime tsariste que le nouveau gouvernement bolchevique refuse de rembourser. Les pays occidentaux se répartissent des zones d’influence : les Anglais agissent en mer Blanche, en Asie centrale et dans le Caucase ; les Français interviennent en mer Noire, en Crimée, en Pologne et en Ukraine ; les Japonais opèrent en Sibérie orientale. Ces derniers espèrent agrandir leur territoire et se constituer un empire côtier au détriment de la Russie. Les Américains envoient eux aussi un corps expéditionnaire en Sibérie orientale, davantage dans le but de surveiller les Japonais, dont les menées expansionnistes inquiètent Washington, qu’afin de lutter contre le bolchevisme. Les corps expéditionnaires soutiennent les armées blanches monarchistes (500 000 hommes). Les Français et les Anglais apportent leur appui au général Miller au nord, et aux généraux Krasnov, Denikine et Wrangel au sud, en Ukraine. Au nord-ouest, dans les pays baltes, les Alliés aident le général Youdenitch, lequel marche sur Petrograd. Des militaires tchèques, faits prisonniers, sont libérés et constitués en légion tchécoslovaque (50 000 hommes). Celle-ci opère en Sibérie occidentale de pair avec les troupes de l’amiral Koltchak. Aux armées étrangères et aux troupes monarchistes viennent s’ajouter les peuples allogènes, désireux de secouer le joug de Moscou. À l’issue de la défaite allemande, Finlandais, Baltes, Ukrainiens et Polonais prennent leur indépendance et entendent bien la défendre face à la Russie. En Ukraine, les Bolcheviques doivent affronter à la fois les nationalistes de Petlioura et les bandes anarchistes de Makhno. Dans le Caucase même, la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie forment un gouvernement de la Transcaucasie dirigé par les mencheviques et soutenu par les Anglais. Non contents d’avoir acquis son indépendance, la Pologne cherche à agrandir son territoire au détriment de la Russie. En 1920, les Polonais mènent une offensive victorieuse sur Kiev. Attaqués de toutes parts, obligés de se battre sur plusieurs fronts, les bolcheviques répliquent en instaurant le communisme de guerre. Le parti bolchevique, devenu parti communiste, impose sa dictature. En 1920, il compte 600 000 membres. Après la dissolution de l’assemblée constituante en janvier 1918, les bolcheviques réduisent les pouvoirs des soviets (octobre 1918). Le tsar et sa famille sont massacrés en juillet 1918. Le parti étend son emprise sur tous les secteurs de la société. Payés à la pièce, les ouvriers se voient imposer des cadences infernales conjuguées à une discipline de fer dans des entreprises nationalisées. Dans les campagnes, les bolcheviques réquisitionnent les récoltes. Ces réquisitions se heurtent à la résistance farouche des paysans. Les bolcheviques réagissent en créant des brigades armées, composées d’ouvriers et de paysans pauvres, chargées d’opérer les réquisitions en employant la force. En décembre 1917, les bolcheviques créent une police politique : la Tcheka. Celle-ci fait régner la terreur parmi les opposants au régime. Elle s’en prend aux paysans qui refusent de livrer leurs récoltes comme à tous les contre-révolutionnaires, c’est-à-dire à tous ceux qui ne sont pas bolcheviques : monarchistes, KD, mencheviques, socialistes révolutionnaires et anarchistes. En septembre 1918 voient le jour les premiers camps de détention, passés à la postérité sous le terme de goulag. Sur le plan militaire, Trotski organise l’armée rouge en janvier 1918. Commissaire du peuple à la guerre, Trotski décide d’intégrer à la jeune armée des officiers tsaristes, étroitement surveillés par des commissaires politiques. Grâce à la conscription, les effectifs de l’armée rouge passent de 150 000 hommes en 1918 à 5 millions en 1921. Dotée d’une discipline de fer, menée par de brillants généraux comme Toukhatchevski, l’armée rouge remporte des victoires décisives contre les armées blanches. En 1921, les bolcheviques finissent par l’emporter. La même année la paix de Riga met fin à la guerre avec la Pologne. Les corps expéditionnaires étrangers quittent la Russie à la fin de l’année 1919. Les généraux blancs survivants doivent s’exiler en Europe. La Russie est parvenue à reconquérir l’Ukraine et le Caucase. La victoire des bolcheviques s’explique d’une part par le climat de violence et de terreur instauré par la Tcheka et par l’armée rouge, d’autre part par l’absence de coordination entre leurs ennemis. Socialistes, anarchistes et mencheviques refusent de s’allier aux armées blanches. En Ukraine, les monarchistes de Wrangel se heurtent aux nationalistes de Petlioura et aux anarchistes de Makhno. Les armées blanches elles-mêmes sont d’ailleurs déchirées par des rivalités politiques, voire des ambitions personnelles. Enfin, les Alliés agissent sans concertation réelle, chacun appuyant son général blanc, sans concevoir de stratégie globale. Pire encore, les troupes alliées se montrent parfois réceptives à la propagande bolchevique. Ainsi des mutineries éclatent-elles au sein de la flotte française d’Odessa. Cependant, les bolcheviques doivent compter avec un bilan effroyable. En 1921, la Russie est exsangue. La guerre civile, la famine et les épidémies ont fait 8 millions de morts auxquels il faut ajouter les 4 millions de morts de la Première Guerre mondiale.


  




  

    Le traité de Versailles (28 juin 1919)




    À l’issue de la défaite allemande, les puissances victorieuses se réunissent entre elles afin de décider, en leur absence, du sort des pays vaincus. La conférence de Versailles réunit le français Georges Clemenceau, l’anglais Lloyd George, l’italien Orlando et l’américain Woodrow Wilson. Le président américain entend défendre les principes énoncés dans ses quatorze points définis en janvier 1918 : démocratie, droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, garantie d’une sécurité collective… Clemenceau cherche avant tout à affaiblir l’Allemagne. La conférence commence d’abord par définir les statuts de la SDN (Société des nations), organisme censé garantir la sécurité collective mondiale. Les clauses du traité final, signé le 28 juin 1919, sont drastiques pour l’Allemagne. Celle-ci perd l’Alsace-Lorraine, restituée à la France, la Prusse occidentale attribuée à la Pologne reconstituée, Eupen et Malmédy cédés à la Belgique, le Schleswig du Nord qui revient au Danemark. La Prusse orientale se retrouve coupée du reste de l’Allemagne par le corridor de Dantzig, qui permet à la Pologne de disposer d’un accès à la mer. En outre, Paris obtient l’administration de la Sarre pour une période de quinze ans. L’Allemagne se voit dépouillée de toutes ses colonies (Togo et Cameroun), confiées à la France sous forme de mandats.




    Désignée comme seule responsable de la guerre, l’Allemagne doit accepter le versement aux Alliés de lourdes réparations financières dont le montant reste à définir. Au total, l’Allemagne perd 88 000 km2 de son territoire, ainsi qu’un dixième de sa population, qui passe sous souveraineté étrangère. Apparaissent alors dans les nouveaux États créés (Pologne, Tchécoslovaquie, Yougoslavie) des minorités allemandes, lesquelles s’estimeront bientôt opprimées. Enfin, l’Allemagne se voit interdire l’union avec l’Autriche (l’Anschluss).




    En ce qui concerne les clauses militaires du traité, la France obtient l’occupation de la rive gauche du Rhin et la démilitarisation de la Rhénanie. En outre, l’armée allemande doit livrer sa flotte de guerre (elle préférera se saborder). Limitée à 100 000 hommes, l’armée allemande se voit interdire de posséder des chars, des navires, des avions, des sous-marins et de l’artillerie lourde. Le service militaire est aboli.




    La France demande aux États-Unis de se porter garants du traité. Mais le président Wilson ne parvient pas à obtenir du sénat américain qu’il ratifie le traité de Versailles. Revenus à leur tradition isolationniste après le départ de Wilson, les États-Unis refuseront d’adhérer à la SDN. En Allemagne, le traité de Versailles est perçu comme un diktat des Alliés. L’armée allemande ne tarde pas à réarmer secrètement, quitte à passer un accord secret de coopération militaire avec l’URSS (traité de Rapallo en 1922).




    Conclu sur des idéaux généreux, le traité de Versailles, en humiliant l’Allemagne, en donnant naissance à des minorités allemandes dans les pays limitrophes de l’Allemagne, est en partie à l’origine de l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler.


  




  

    La crise de 1929




    La crise de 1929 a bouleversé le monde. Elle prend ses sources aux États-Unis. Au début de l’année 1929, les premiers signes de crise sont déjà perceptibles. La consommation stagne. En effet, les agriculteurs sont victimes d’une crise des ciseaux : augmentation du prix des machines, baisse concomitante du prix des récoltes. Le monde rural qui représente un tiers de la population active s’endette et consomme moins. Les salariés, eux, continuent à consommer ; mais ils ont pris l’habitude d’acheter à crédit. Les emprunts devront être remboursés un jour. Enfin, le marché commence à saturer. Les biens de consommation (voitures, radios) ne trouvent plus à se vendre, ce qui entraîne un déséquilibre entre production et consommation. Parallèlement, on assiste à un décalage effarant entre les résultats économiques des entreprises et la valeur de leurs actions. De 1924 à 1926, le cours des actions augmente grâce aux bons résultats des entreprises. Les spéculateurs se mettent à acheter des actions en masse afin de les revendre avec profit. L’achat d’actions est d’autant plus facile qu’on peut les acheter à crédit. La demande fait monter le cours des actions à des niveaux qui sont sans rapport avec leur valeur réelle. Le jeudi 24 octobre 1929, « le jeudi noir », des actionnaires prudents se disent que le cours des actions finira bien par retomber et vendent leurs actions en conséquence. L’effet psychologique est désastreux. D’autres actionnaires, alarmés, les imitent en masse. Les ventes d’action s’amplifient ce qui provoque l’effondrement des cours. 19 millions d’actions sont mises en vente sans trouver preneur à la Bourse de New York, alors que le chiffre habituel est de 4 millions d’actions par jour. Ruinés, les actionnaires ne peuvent plus rembourser les banques auxquelles ils ont emprunté. Celles-ci, qui ont par ailleurs perdu de l’argent en Bourse, font faillite en masse. En deux ans, 4 200 banques doivent fermer. Celles qui en réchappent augmentent leur taux d’intérêt et restreignent leur crédit, ce qui contribue à diminuer la consommation. La surproduction s’accentue. Privés de débouchés, les entreprises font faillite à leur tour. Elles licencient leurs ouvriers qui, sans ressources, ne peuvent plus consommer. Ainsi s’installe un cycle vicieux : surproduction, faillite d’entreprises, licenciements d’ouvriers, chômage, baisse de la consommation, surproduction, etc… La crise va bientôt s’étendre au monde entier du fait de l’interdépendance des économies. Les banques américaines rapatrient leurs capitaux placés à l’étranger, ce qui a pour effet de propager la crise. Celle-ci touche bientôt l’Allemagne, l’Autriche, la Grande-Bretagne. En outre, les États-Unis diminuent leurs importations et recourent au protectionnisme. Les économies européennes sont frappées de plein fouet. Seule l’URSS, qui n’entretient pas de liens économiques avec le reste du monde, est épargnée par la crise. Partout dans le monde, les prix chutent (50 % dans l’agriculture, 25 % dans l’industrie aux États-Unis). Le chômage augmente dans des proportions effroyables (25 % de la population active américaine), ce qui entraîne une crise sociale terrifiante : pauvreté, violence, malnutrition, suicides, délinquance. Dans Les Raisins de la colère, John Steinbeck a évoqué la tragédie des fermiers américains : incapables de rembourser leurs dettes, ils doivent vendre leurs terres et errent sur les routes. La crise de 1929 entraîne une perte de confiance en le libéralisme, voire en la démocratie. La France et la Grande-Bretagne se replient sur leurs empires coloniaux. En Amérique, Franklin Roosevelt, devenu Président en 1933, parvient à enrayer la crise par une politique de relance keynésienne. La consommation est relancée, les exportations sont soutenues grâce à la dévaluation du dollar. L’État se lance dans une politique de grands travaux, quitte à laisser filer le déficit budgétaire. Mais en 1939, l’Amérique compte encore 9 millions de chômeurs.




    En Allemagne, la crise facilite l’arrivée au pouvoir de Hitler. En outre, les pays fascistes (Allemagne, Italie, Japon) voient dans le réarmement la solution à la crise économique. Ces politiques de réarmement, si elles réduisent artificiellement le chômage, ne peuvent que mener à la guerre. Guerre pour utiliser les armes produites, guerre pour se procurer des matières premières, guerre pour trouver des débouchés aux exportations.




    La crise de 1929 ne prendra fin qu’avec l’entrée dans la Seconde Guerre mondiale.


  




  

    L’invasion de la Mandchourie (1931) et le déclenchement de la guerre sino-japonaise (1937)




    En 1930, la Manchourie constitue une zone d’influence économique japonaise. Le Japon y administre le chemin de fer sud-manchourien et y entretient une garnison de 30 000 hommes. Cependant, les ambitions japonaises sur la Mandchourie sont contrecarrées par le ralliement des militaires mandchous à Tchang Kaï-Chek. En outre, les Chinois émigrent en masse vers la Mandchourie. C’est pourquoi Tokyo, où les militaires détiennent le pouvoir, décide de conquérir militairement la Mandchourie. En septembre 1931, les militaires japonais ont recours à une provocation grossière. Ils font sauter un tronçon de la voie ferrée du chemin de fer sud-mandchourien, puis imputent aux Chinois la responsabilité de l’attentat. L’armée japonaise envahit la Mandchourie sous prétexte de protéger le chemin de fer des « bandits » chinois. Tchang Kaï-Chek ne réagit pas, tout occupé à lutter contre les communistes. La Chine porte l’affaire devant la SDN. Celle-ci condamne le Japon sans pour autant adopter la moindre sanction. En mars 1933, le Japon se retire de la SDN. Dans l’intervalle, Tokyo a fait de la Mandchourie un protectorat japonais : le Mandchoukouo, à la tête duquel est placé un dirigeant fantoche, marionnette des Japonais, le jeune Pou-Yi, dernier empereur de Chine. Graduellement, de 1932  à 1936, le Japon élargit ses conquêtes. Il envahit successivement le Jehol, annexé au Mandchoukouo, puis le Tchahar et le Hebei, transformés en protectorats. Tchang Kaï-Chek n’oppose pas la moindre résistance. Son obsession est l’anéantissement total et définitif des communistes. En 1933, le président chinois envoie une armée de 400 000 hommes éradiquer la République soviétique chinoise de Mao dans le Jiang Xi. Cette politique est contestée non seulement par les intellectuels et les bourgeois nationalistes, mais également par les militaires du Guomindang. L’invasion japonaise suscite la colère des cadres du Guomindang. En décembre 1936, Tchang Kaï-Chek est arrêté et séquestré par ses propres généraux. Ces derniers entendent le forcer à combattre les Japonais. Mao intervient et propose la constitution d’un front uni communistes/nationalistes contre le Japon. L’URSS encourage l’entente entre Mao et Tchang Kaï-Chek. En effet, Moscou craint le rapprochement qui vient de s’opérer entre le Japon et l’Allemagne, rapprochement concrétisé par la signature du pacte anti Komintern en novembre 1936. En juillet 1937, un incident de frontières oppose soldats chinois et soldats japonais dans le Hebei. Tokyo saisit ce prétexte pour envahir la Chine sans déclaration de guerre préalable. Les troupes nippones s’emparent de Pékin (1937), puis de Canton (1938). L’occupation japonaise est particulièrement barbare et s’accompagne de massacres et de viols. Cette ultime agression nippone scelle « l’union sacrée » entre les nationalistes du Guomindang et les communistes de Mao. Le Guomindang promet de procéder à des réformes démocratiques et sociales ; le parti communiste chinois dissout la République soviétique chinoise et renonce à la réforme agraire. L’armée rouge est intégrée à l’armée nationaliste (tout en gardant son autonomie). La Chine est unie contre l’envahisseur japonais. En Asie, la Seconde Guerre mondiale a commencé en 1937.


  




  

    La Longue Marche (octobre 1934-octobre 1935)




    Après les événements du 4 mai 1919, le président Sun Yat-Sen, qui ne contrôle que le sud du pays, décide de s’allier à l’URSS. À partir de 1923, Moscou envoie des techniciens et des conseillers militaires former les cadres du Guomindang et réorganiser son armée. L’URSS accueille dans ses universités des étudiants chinois nationalistes comme le jeune général Tchang Kaï-Chek. En outre, conformément à la ligne adoptée lors du congrès de Bakou (septembre 1920), l’URSS incite le parti communiste chinois à s’allier au Guomindang. Moscou encourage le rapprochement entre la bourgeoise nationaliste et les communistes contre les puissances impérialistes et colonialistes. En 1925, Sun Yat-Sen meurt. Son successeur Tchang Kaï-Chek contrôle l’intégralité du sud de la Chine. Dans un premier temps, il décide de maintenir l’alliance entre nationalistes et communistes. En juillet 1926, le gouvernement nationaliste se lance à la conquête du nord du pays avec l’aide des communistes. Son objectif est d’unifier la Chine et de la débarrasser des seigneurs de la guerre. En 1927, Shanghai est prise. Tchang Kaï-Chek s’inquiète de voir les communistes former des milices paysannes contre les propriétaires fonciers et organiser des milices ouvrières dans les villes. Le 12 avril 1927, Tchang Kaï-Chek rompt l’alliance qui unissait les nationalistes aux communistes. Les milices ouvrières sont désarmées puis dissoutes. Les communistes se retrouvent emprisonnés ou exécutés. La Chine nationaliste rompt les relations diplomatiques avec l’URSS et expulse les conseillers militaires soviétiques. En un an, Tchang Kaï-Chek parvient à unifier la Chine. Vainqueur des seigneurs de la guerre et des communistes, il devient en 1928 le maître absolu de la Chine. Reconnu par les pays étrangers, son gouvernement obtient la révision des traités inégaux. Cependant, le nouveau président chinois commet l’erreur de s’aliéner les masses paysannes, en refusant toute réforme agraire, et le monde ouvrier, en négligeant la question sociale. Le parti communiste chinois saura en tirer parti. Pourchassés depuis 1927, les communistes se sont réfugiés dans les zones montagneuses de la Chine centrale et méridionale. Dès décembre 1927, Mao a constitué une « base soviétique » dans le Jiang Xi. Mao organise l’armée rouge et instaure une réforme agraire. En décembre 1931, il proclame la République soviétique chinoise du Jiang Xi. Mao est partisan de déclencher la révolution en s’appuyant, non sur le prolétariat ouvrier, mais sur les masses paysannes. En 1933, Tchang Kaï-Chek, aidé par des conseillers militaires allemands, lance une grande offensive contre les communistes chinois de la République soviétique du Jiang Xi. Les nationalistes déploient 400 000 hommes. L’objectif du président chinois est l’anéantissement total des communistes. Mao et ses partisans décident d’effectuer une retraite stratégique. D’octobre 1934 à octobre 1935, les communistes traversent la Chine du sud au nord à raison de 35 kilomètres par jour. Ils parcourent à pied une distance de 12 000 kilomètres, constamment harcelés par les troupes nationalistes comme par des populations indigènes hostiles. Les communistes, accompagnés de leurs femmes et de leurs enfants, traversent les fleuves et les montagnes, souffrent de la faim et du froid, laissant derrière eux les morts et les blessés. En octobre 1935, Mao et ses partisans trouvent refuge sur les hauts-plateaux du Nord-Ouest dans le Shanxi. La région est misérable, mais elle constitue un réduit stratégique inexpugnable. Mao y établit une nouvelle République soviétique chinoise. Sur les 100 000 militants ayant entamé la Longue Marche, il en reste 8 000 à l’arrivée. La Longue Marche contribue à faire de Mao un personnage de légende.




    Dans le court terme, elle permet aux communistes de constituer une base de repli, à partir de laquelle ils pourront conquérir le pouvoir.
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